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La Grèce et nous
Par henri Wilno

Pour contacter la rédaction de tout est à nous !, la Revue : contact-revue@npa2009.org

Dans un article de Mediapart, 
le 23 mai dernier, le journaliste 
Edwy Plenel écrivait : « La 
guerre d’Espagne fut l’épreuve 
européenne du Front populaire, 
la crise grecque est celle de la 
présidence Hollande ».
On peut discuter la formule, 
mais la référence a un fond de 
vérité. Juillet 1936 : le Front 
populaire est au pouvoir en 
France lorsqu’a lieu le coup 
d’Etat du général Franco en 
Espagne. Plutôt que de voler 
au secours du gouvernement 
républicain, Léon Blum se 
rallie à l’hypocrite « non-
intervention ». Bien sûr, il tolère 
quelques envois discrets et 
limités d’armes, mais quoi de 
commun avec les interventions 
directes et massives des troupes 
italiennes et allemandes au 
côté de Franco ? Seule l’URSS 
apporte une certaine assistance 
mais, derrière l’héroïsme des 
combattants des Brigades 
internationales, il s’agit pour 
Staline d’apporter un soutien 
suffi sant pour durer mais 
pas pour vaincre, et de se 
débarrasser des  trotskystes 
et des anarchistes. La « non-
intervention » de Hollande, 
ce sont ces déclarations de 
ministres français à la veille des 
élections combinant un rappel 
de principe du droit des Grecs 
et des invites appuyées à « bien 
voter » sous peine de sanctions.
L’Espagne de 1936 annonçait 
l’avenir d’une bonne partie de 
l’Europe. Toutes choses égales 
par ailleurs, l’avenir du reste 
de l’Union européenne se joue 
aujourd’hui en Grèce.
Les recettes imposées à la 
Grèce par la troïka (Commission 
européenne, Banque centrale 
européenne et FMI) sont à la 
fois absurdes et rationnelles. 
Absurdes car chacun sait que 
des objectifs intenables sont 
fi xés, objectifs qui ne peuvent 
que provoquer misère et 
récession. Et que l’austérité 
au nom de la dette qui se 
généralise en Europe, pèse 
sur l’activité et les recettes 
publiques et donc rend plus 
diffi cile la réduction des défi cits. 

Mais s’en tenir à qualifi er 
ces politiques d’absurdes 
serait  erroné. L’économiste 
Costas Lapavitsas en résume 
ainsi le noyau rationnel : « En 
insistant pour que tout le monde 
“devienne allemand” ils [les 
dirigeants allemands]  disent 
fondamentalement que les pays 
défi citaires devraient accepter  
une austérité permanente 
accompagnée d’une pression 
sans relâche sur les travailleurs. 
Ils espèrent probablement 
que cela conduira à un nouvel 
équilibre en Europe fondé sur 
une baisse des revenus, et peut-
être, après plusieurs années, 
seraient ainsi réunies des 
conditions renouvelées pour une 
croissance générale. »
Le grand capital européen 
s’est mondialisé et a avant 
tout les yeux braqués sur ses 
concurrents américains, chinois, 
etc. De façon générale, le lien 
des grandes fi rmes, fi nancières 
mais aussi industrielles, 
avec leur pays d’origine s’est 
distendu. Une part importante 
de leurs profi ts est réalisé sur 
les marchés extra-européens 
et leur nationalité ne reprend 
de l’importance qu’en période 
de crise, pour obtenir des 
aides, pour faire soutenir leurs 
intérêts dans des négociations 

commerciales internationales, 
ou afi n de voir leurs ventes 
facilitées par un Président ou 
un Premier ministre transformé 
en voyageur de commerce.
De ce point de vue, même si 
elle déprime pour de longues 
années la croissance en 
Europe,  l’idée d’imposer aux 
peuples européens un carcan 
budgétaire et la remise en 
cause de leur modèle social a 
une rationalité. Une première 
expérience a été faite en 
Allemagne avec les réformes 
Hartz, mises en place en 
2003-2005 par le chancelier 
social-démocrate Gerhardt 
Schroeder, qui ont amélioré la 
compétitivité en accroissant 
la précarité et les inégalités. À 
terme, l’espoir est une relance 
de l’économie européenne sur 
la base d’acquis sociaux et de 
salaires révisés à la baisse. Ce 
projet est celui d’un ajustement 
fondé sur la « barbarie sociale » 
(pour reprendre l’expression 
de l’économiste Jean-Paul 
Fitoussi).
La Grèce constitue un terrain 
de manœuvre pour cette 
orientation. Les dirigeants 
européens (François Hollande 
compris) appellent le peuple 
grec à faire des efforts, à payer 
ses impôts, à lutter contre le 

clientélisme… et soutiennent 
les partis (Nouvelle Démocratie 
droite - et Pasok - « socialiste » -) 
qui ont mis en place ce 
clientélisme et cette corruption, 
ce système où Eglise et 
armateurs richissimes sont à 
peu près dispensés d’impôts. 
Les banques sont pratiquement 
les seules à profi ter des crédits 
européens. 
Au-delà de la solidarité 
nécessaire qui est un des 
aspects de la lutte contre 
l’austérité, chez nous, à 
domicile, nous devons étudier 
avec sérieux et sans conclusions 
hâtives la situation grecque. 
S’y entrecroisent de multiples 
questions : devenir de la crise 
économique et fi nancière, 
diffi cultés des mobilisations 
générales même si existent 
des actions locales résolues, 
recomposition politique, 
tactiques d’alliance, montée 
de l’extrême-droite… La Grèce 
antique est souvent présentée 
comme le berceau de l’Europe ; 
c’est bien dans la Grèce actuelle 
que se dessine en partie la 
trajectoire future de l’Union 
européenne. o

Phototheque.org /P.Leclerc 
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Par Jean-PhiliPPe Divès

la période 2013-2015, dans le cadre de 
l’objectif global d’une diminution de 2,5 % 
par an.
Ajoutons que les embauches annoncées 
dans l’Education nationale ne sont pas ce 
que beaucoup ont voulu croire : la majo-
rité d’entre elles concerne des personnels 
non enseignants voire hors statut (emplois 
aidés, contractuels…). Le projet de budget 
rectificatif pour 2012 prévoit l’embauche à 
partir de la rentrée de 1 000 professeurs des 
écoles, 100 conseillers principaux d’éduca-
tion, 2 000 assistants d’éducation, 500 assis-
tants de prévention et de sécurité, 1 500 as-
sistants de vie scolaire et des milliers de 
contrats d’insertion…
• Les dépenses d’investissement, tout 
comme les dépenses sociales de l’Etat 
– aides au logement, allocation adulte han-
dicapé, contrats aidés… – devraient quant 
à elles baisser de 5 % par an. Les finan-
cements des établissements publics (tels 
que la BNF, Météo France, etc.) seraient 
eux aussi gelés ou diminués. La Cour des 
comptes (présidée par le socialiste Didier 
Migaud) recommande en outre de dé-
sindexer de l’évolution des prix le mon-
tant des retraites et celui des allocations 
familiales !
• La « grande réforme » mise en chantier 
à l’occasion de la Conférence sociale des 
9 et 10 juillet est le transfert vers l’impôt, 
à travers une nouvelle et substantielle 
hausse de la CSG, d’une part significa-
tive des cotisations sociales patronales. 
L’objectif est de « restaurer la compétitivité 
des entreprises » en alignant les « charges 
qui pèsent sur le travail », actuellement de 
22,6 % du PIB, sur la moyenne de l’Union 
européenne qui est de 17,5 %.
Outre qu’ainsi le gouvernement PS en fini-
rait quasiment avec le principe du salaire 
socialisé, cette baisse des « charges » des 
entreprises serait financée pour l’essentiel 
par les salariés (y compris les plus mo-
destes qui ne paient pas l’impôt sur le re-
venu). Dans un communiqué du 10 juillet, 
le syndicat Solidaires Finances publiques 

rappelle que près de 70 % de la CSG pro-
viennent des revenus d’activité, 18 % des 
revenus de remplacement (principalement 
les retraites) et 11 % seulement des reve-
nus du patrimoine. Le nouveau gouverne-
ment peut bien faire abroger le projet de 
TVA (anti)sociale de Sarkozy, sa solution 
de remplacement est au moins autant si ce 
n’est plus brutale. Ce « n’est pas une simple 
hausse  d’impôts,  une  de  plus.  C’est  un 
changement  du  mode  de  financement  de 
la protection sociale. Une réforme structu-
relle qui fera des gagnants et des perdants 
mais dont l’objectif, consensuel, est d’amé-
liorer la compétitivité du pays » (Le Monde, 
10 juillet).

Ressemblances et difféRences
« Tout cela ressemble fort à la poursuite de la 
politique précédente », écrivait le 3 juillet l’édi-
torialiste des échos, Jean-Francis Pécresse. 
Oui et non. Oui quant au sens général de 

C’ est sans surprise que début 
juillet, le rapport de la Cour des 
comptes commandé par le gou-

vernement a chiffré « l’effort nécessaire », en 
termes de réduction des dépenses et d’aug-
mentation des recettes, pour atteindre les ob-
jectifs de baisse du déficit budgétaire (à 4,5 % 
du PIB en 2012 et 3 % en 2013) ainsi que de 
stabilisation, ou limitation de la hausse, de 
la dette publique : il va falloir trouver plus 
de 7 milliards d’euros dès cette année et pas 
moins de 38 milliards au cours de l’exercice 
suivant.

Une attaqUe bRUtale se pRépaRe
Ce qui transpire déjà de la préparation du 
budget 2013, de même que les indications 
données à propos d’une future loi de pro-
grammation budgétaire pluriannuelle, font 
froid dans le dos. La cure d’austérité sera 
rude, très rude. Figurent, entre autres, au 
menu :
• Le gel ou une très faible hausse des sa-
laires nominaux des fonctionnaires – donc 
leur baisse en euros constants. Alors qu’Hol-
lande prévoyait dans son programme élec-
toral de limiter l’augmentation annuelle 
des dépenses publiques à 1,1 % (un chiffre 
inférieur à celui de l’inflation), la Cour des 
comptes lui demande maintenant de les ge-
ler. Le poste principal de ces dépenses est 
celui des salaires et pensions. Quel que soit 
l’arbitrage final, la perte de pouvoir d’achat 
sera sérieuse.
• Une RGPP renforcée en dehors des sec-
teurs définis comme prioritaires : ensei-
gnement, police, gendarmerie, justice. 
65 000 embauches y sont annoncées en 
cinq ans (60 000 dans l’enseignement), 
alors que les effectifs globaux de la fonc-
tion publique doivent rester stables. Un 
simple calcul aboutit au non remplace-
ment, dans les autres secteurs, de deux 
départs à la retraite sur trois. Les « lettres 
de cadrage » adressées aux ministres par 
le chef du gouvernement leur demandent 
de communiquer avant la fin juillet leurs 
propositions de réduction de postes pour 

Austérité, la méthode Hollande
Maintenir les grandes orientations économiques et (anti)
sociales de Sarkozy-Fillon, et même les approfondir… Mais 
en gommant leurs « excès » les plus voyants et en associant 
les directions syndicales à travers la relance du dit dialogue 
social : telle est l’essence de la politique du nouveau 
gouvernement.



peut être contestée ailleurs qu’à droite. 
Relevons tout de même que les patrons des 
entreprises de moins de 20 salariés conti-
nueront à bénéfi cier du très favorable dis-
positif précédent – au contraire de leurs 
travailleurs qui, eux, devront désormais 
payer plein pot.

le piège dU « dialogUe social »
L’autre grande différence réside dans l’atti-
tude du gouvernement vis-à-vis des « parte-
naires sociaux », notamment les directions 
des confédérations syndicales (mais aussi les 
organisations patronales, ainsi que d’autres 
structures). Pendant la dernière partie de 
son mandat, Sarkozy s’était attaqué fronta-
lement aux « corps intermédiaires », princi-
palement les syndicats. Hollande et Ayrault, 
eux, les caressent dans le sens du poil.
Les réactions pleines d’enthousiasme des 
dirigeants des grandes confédérations 
syndicales, à l’occasion d’une Conférence 
sociale dans laquelle le gouvernement 
n’avait pourtant à annoncer que plus 
de sacrifi ces pour les travailleurs et les 
classes populaires, laissent pantois. « C’est 
un beau programme » (François Chérèque) ; 
« on  est  sur  un  cap  nouveau » (Bernard 
Thibault) ; « beaucoup d’éléments positifs » 
(Jean-Claude Mailly)…
Pour l’expliquer, Le  Monde du 9 juillet 
évoque la « grande peur des partenaires so-
ciaux (…) ils se sont vus disparaître. Ils ne 
pourront  résister  à  l’attrait  de  se  voir  in-
dispensables. » D’autant que si l’on en croit 
Bernard Thibault, il y aura non seulement 
de la considération mais aussi quelques 
avantages sonnants et trébuchants : « M. 
Ayrault  nous  a  promis  une  revalorisation 
des  moyens  syndicaux. » De là à accepter 
l’idée « que  les fi nances publiques  [sont]  à 
bout, qu’il n’y [a] plus d’argent pour fi nan-
cer le modèle social sur les bases du com-
promis  de  l’après-guerre », il pourrait n’y 
avoir qu’un pas, qui risque d’être allègre-
ment franchi si la mobilisation par en-bas 
ne venait pas bouleverser la donne.
Pour les anticapitalistes, au cours des pro-
chains mois toute la question sera là : trou-
ver les moyens politiques et d’organisation 
pour encourager, susciter – et quand elle se 
développera, coordonner – la résistance qui 
ne pourra venir que d’en bas, des salariés 
eux-mêmes et des équipes militantes, syn-
dicales, fi dèles aux intérêts de leur classe.
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la politique menée. Non dans la mesure où 
cette austérité de gauche, si elle est parvient 
à s’appliquer, sera plus globale, plus systé-
matique et plus profonde que celle mise en 
œuvre sous Sarkozy et Fillon. Et non, avant 
tout, du fait de la méthode qui est employée.
La première différence concerne la pré-
sentation et le timing des mesures d’aus-
térité. Si une série d’informations par-
tielles sont bien distillées afi n de préparer 
le choc austéritaire que représentera le 
budget 2013, rien n’est aujourd’hui dit 
clairement, explicitement, et la popula-
tion dans son ensemble reste dans le fl ou 
quant aux véritables projets du gouver-
nement. D’autant que les premières me-
sures annoncées, celles du collectif bud-
gétaire de 2012 portant sur un peu plus de 
7 milliards, consistent en l’annulation de 
certaines des mesures les plus indécentes 
prises par le gouvernement précédent, 
ainsi qu’en des taxes exceptionnelles ou 

des majorations d’impôts touchant les en-
treprises, les banques et les secteurs les 
plus favorisés de la population. Ce qui fait 
enrager la droite et réjouit en retour le PS, 
qui en profi te pour camper sur une pos-
ture de gauche. Voilà le « sens donné à la 
rigueur » promis par le candidat Hollande ! 
Les mesures frappant les travailleurs 
– auxquels on pourra expliquer : « voyez, 
on a déjà fait payer les actionnaires et 
les riches, mais ça ne suffi t pas » – vien-
dront un peu plus tard, dans quelques 
mois, quand il s’agira de trouver non plus 
7 mais 38 milliards…
De toutes les mesures du collectif budgé-
taire 2012, seule la fi n de la défi scalisation 
et de l’exonération des cotisations sociales 
sur les heures supplémentaires (emblème 
du « travailler plus pour gagner plus » 
sarkozyste) va affecter le pouvoir d’achat 
d’une partie des salariés, mais la suppres-
sion de cette incitation au chômage ne 

Austérité, la méthode Hollande

Photothèque Rouge/Romain Hingant
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Par Yann céZarD

budgétaire dans chaque pays (les fameux 
« critères de Maastricht », interdisant a priori 
aux Etats membres de dépasser 3 % du PIB 
de défi cit budgétaire et 60 % du PIB de dette 
publique, chiffres évidemment largement 
dépassés désormais). Le nouveau traité dur cit 
le dispositif. Chaque Etat s’engage à instaurer 
une « règle d’or » inscrite dans la constitution, 
imposant un défi cit « structurel » maximum 
de 0,5 % du PIB, et à réduire d’un vingtième 
par an, dans les trois ans, la dette publique, si 
elle dépasse les 60 %. En cas de transgression, 
la Commission européenne aurait le pouvoir 
d’initier de fortes sanctions fi nancières et de 
« négocier » des réformes « structurelles » (ul-
tralibérales et antisociales évidemment). Les 
Etats membres de la zone euro, pour avoir le 
droit d’y rester, devraient donc lui soumettre 
non seulement leur projet de budget annuel, 
mais aussi son application progressive au fi l 
de l’année.
C’est, gravée dans le marbre d’un traité 
international, l’institutionnalisation de 
l’austérité généralisée.
Face à Sarkozy, pendant la campagne prési-
dentielle, Hollande avait martelé : « Je rené-
gocierai ce traité. » Puis expliqué avoir trois 
exigences, pour un « compromis satisfai-
sant » : la possibilité pour la BCE de fi nan-
cer directement des états (et non comme 
aujourd’hui, le seul droit de prêter à taux 
quasi-nul aux banques pour que celles-ci 
daignent ensuite prêter à certains Etats à 
des taux d’intérêt de 5, 6, ou 7 %) ; la mise 
en place d’euro-obligations pour mutualiser 
les dettes publiques européennes ; des me-
sures fi nancières massives de « relance de 
la croissance » en Europe, par des « grands 
travaux ».

acte 2 : hollande enfUme l’affaiRe
Rien de radical : de telles mesures rap-
procheraient la politique de l’UE de celle 
des… Etats-Unis. Elles ont dû pourtant 
paraître déjà trop audacieuses à Hollande. 
Au cours du mois de juin, il cessa peu à 
peu de dire vouloir renégocier le pacte de 
budgétaire lui-même, mais menaça de ne 
pas le ratifi er s’il n’était pas « complété par 
un pacte de croissance ». Nuance absurde, 
puisque ce serait alors se contredire, en 

ajoutant un pacte de relance à un pacte 
d’austérité !
Fidèle à son amour pour le fl ou, Hollande 
garda également un silence de plus en plus 
épais, voire poisseux, sur ses « mesures 
pour la croissance ». Certes, il laissait en-
tendre par là des grands travaux, de l’in-
vestissement public, ménager les salaires 
pour ménager la consommation… Mais il y 
a aussi les mesures libérales qui se disent 
« favorables à la croissance » : les privatisa-
tions, l’ouverture des services publics à la 
concurrence, la fl exibilisation du « marché 
du travail » c’est-à-dire la précarisation gé-
néralisée des salariés, le démantèlement du 
code du travail et de la protection sociale. 
« Toutes  les  idées  sont  bonnes  à prendre », 
disait fl egmatiquement notre brave pré-
sident en réponse à ces suggestions de 
Merkel ou Barroso…
C’est armé de ce programme modeste et 
contradictoire que l’homme qui voulait 
« donner du sens à la rigueur » partit en 
guerre pour changer l’Europe. Toute cette 
dramaturgie devait avoir pour point d’or-
gue le sommet européen des 28 et 29 juin.

acte 3 : hollande se Renie
A son issue, Hollande a annoncé… qu’il 
ferait ratifi er rapidement le pacte budgé-
taire européen !
Que s’est-il donc passé ? Pour Libération, 
pas de doute : « Hollande 1 – Merkel 0 ». Pour 
Hollande lui-même, très fi er apparemment 
de sa contribution à l’Histoire : « J’avais an-
noncé que je voulais renégocier ce qui avait 
été décidé, au sens d’y mettre ce qui ne s’y 
trouvait pas, croissance et mesures de sta-
bilité. Je considère que ce sommet a permis 
d’aboutir à cette renégociation. »
Qu’a-t-il donc obtenu en échange ? Pour 
être si fi er de sa contribution à l’Histoire ?
• Le pacte budgétaire, d’austérité, reste 
intégralement intact. 
• Le « pacte de croissance » qui le « com-
plète » est une chimère. Il affi che 120 mil-
liards d’euros. Sauf que la moitié, 60 mil-
liards, vient en fait des fonds structurels 
européens recyclés sous un autre nom, donc 
des sommes déjà programmées pour 2012-
2013. Comme le signale malicieusement 

Ça y est. L’austérité socialiste est 
bien là. La raison offi cielle ? Les 
hypothèses de croissance doivent 
être revues drastiquement à la 
baisse. Mais là on ne comprend 
plus. Hollande ne nous avait-il 
pas dit qu’il fallait « des mesures 
pour la croissance » ? Que les 
mesures d’austérité s’empilant 
les unes sur les autres, à travers 
toute l’Europe, ne faisaient que 
tuer tout espoir de reprise ?

D es plans d’austérité d’une féro-
cité inouïe ont en effet plongé 
la Grèce et l’Espagne dans la 

récession, fait exploser le chômage… et 
la dette publique elle-même, faute de re-
cettes fi scales pour les Etats.
Or, une petite musique se faisait entendre 
depuis quelques mois chez tous les so-
cialistes européens. Certes, nous devrons 
prendre des mesures de rigueur budgétaire 
(doux euphémisme pour la réduction des 
salaires, des services publics et des droits 
sociaux) dans chacun de nos pays. Comme 
nos camarades Papandréou et Zapatero. 
Mais on devrait compléter la rigueur na-
tionale par des mesures de croissance à 
l’échelle de l’Europe. « L’austérité aux états, 
la  relance  à  l’Europe » comme le disait le 
vieux Delors.
Une manière de concilier le sérieux (aus-
téritaire) et l’espoir (croissantiste). Alors, à 
entendre Hollande, on allait voir ce qu’on 
allait voir : une gigantomachie à l’échelle du 
continent.

acte 1 : hollande
contRe le tRaité d’aUstéRité
Elle commencerait par la remise en cause 
du « Traité pour la stabilité, la coordina-
tion et la gouvernance de l’Union écono-
mique et monétaire », négocié par Sarkozy 
et Merkel. 
L’union monétaire européenne négociée au 
début des années 1990 suppose déjà, dans 
sa forme libérale actuelle, une discipline 

La drôle de guerre de François Hollande
l’europe et la croissance
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Attac : « c’est  comme  remettre  un  cadeau 
dans  un  nouvel  emballage  pour  l’offrir  à 
nouveau ». L’autre moitié viendrait de prêts 
– hypothétiques – que la Banque européenne 
d’investissement voudrait bien consentir à 
des groupes privés. Si ceux-ci les deman-
dent, c’est-à-dire y voient un profi t rapide 
possible… malgré la crise actuelle. Cette 
chimère des 120 milliards d’euros représente 
par ailleurs 1 % du PIB européen seulement. 

Somme ridicule par rapport aux plans de 
relance américains, japonais ou chinois des 
dernières années. Commentaire sans pitié 
d’un « analyste fi nancier » cité par Le Monde 
le lendemain du sommet : « C’est du roosevel-
tisme lilliputien ! »
• La politique de la BCE est confi rmée. Elle 
n’aura même plus à racheter des obligations 
(sur le marché dit « secondaire ») des pays at-
taqués sur les marchés fi nanciers, comme 

actuactu

elle avait dû le faire en 2011, contre sa « doc-
trine » et son statut dans les traités européens, 
pour éviter le pire. C’est désormais le MES 
(Mécanisme européen de stabilité, le fonds 
qui remplace le FESF) qui le fera. Or le MES 
devra lui-même emprunter ses fonds sur les 
marchés fi nanciers, et non emprunter direc-
tement à la BCE, comme le font les banques. 
La même absurdité, qui donne aux banques 
un pouvoir usuraire sur les états… avec 

La drôle de guerre de François Hollande

Paris, 29 février 2012. Photothèque Rouge/MILO
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spirale infernale supposerait au contraire 
de revenir radicalement sur l’évolution, 
au cours des trente dernières années, qui 
a vu dans tous les pays européens un 
transfert massif (de l’ordre de 15 à 20 % 
du PIB !) des salaires vers les profi ts, et 
des profi ts investis vers les revenus fi nan-
ciers. Or cela ne peut se faire à son tour 
qu’en remettant en cause la dictature du 
profi t privé sur l’économie. 
Inimaginable pour nos socialistes. Qui se 
résolvent donc (bien volontiers) à faire 
eux aussi le sale boulot de l’austérité. o

l’argent des états, continue donc et est gravée 
dans le marbre ! Pire encore : les pays faisant 
appel au MES (parce qu’ils ne pourraient plus 
fi nancer, et donc rembourser leur dette, ou re-
capitaliser leurs banques en faillite) devront 
signer des « mémorandums » avec la troïka 
BCE/Commission européenne/FMI. Comme la 
Grèce ! Ainsi le sommet ferme encore plus la 
porte à la perspective d’une monétisation de la 
dette, qui a priori était susceptible d’alléger la 
charge pesant sur les Etats, en leur permettant 
d’avoir des prêts à faible taux et en faisant un 
peu marcher la « planche à billets », l’infl ation 
rognant les créances. Il verrouille la soumis-
sion des états « aidés » aux mémorandums 
d’austérité. Le MES est bien une sorte de FMI 
européen, avec ses plans d’ajustement struc-
turels et ses pratiques d’usurier. 
• Les euro-obligations ne sont même pas 
dans les conclusions du sommet. Jean-
Marc Ayrault, qui est un visionnaire, a 
d’ailleurs dit, l’air fort satisfait, qu’elles de-
venaient désormais une vraie perspective 
pour l’UE… « d’ici dix ans » !
• La taxation sur les transactions fi nan-
cières annoncée est une baudruche. Elle 
sera à élaborer dans les couloirs de la com-
mission européenne, un labyrinthe où se 
sont déjà perdues bien des promesses du 
passé. Pour mémoire, l’esquisse du disposi-
tif en a été tracée par Sarkozy lui-même, et 
cela ressemblait fort à la restauration d’un 
dérisoire « impôt de bourse » sur certaines 
ventes d’actions… qu’il avait lui-même sup-
primé en 2007.
• L’Espagne obtient une avance potentielle 
de 100 milliards d’euros pour recapitaliser 
ses banques mais pas pour fi nancer sa dette. 
L’Union européenne est donc toujours aussi 
disposée à dépenser de l’argent pour sauver 
la fi nance, pas les emplois, les services pu-
blics, le niveau de vie des classes populaires.
Dans la foulée de ce ralliement des socia-
listes à la Merkozie, le président (socialiste) 
de la Cour des Comptes Migaud, nommé par 
Sarkozy, a chanté un air déjà trop connu : 
« Le  respect  de  la  trajectoire  de  réduction 
du  défi cit  est  essentiel  à  la  crédibilité  des 
engagements de  la France et à une appré-
ciation  favorable  des  autres  Etats  de  l’UE 
et des marchés fi nanciers sur sa politique. » 
Engagements européens ? Confi ance des 
marchés ? Le traité est déjà appliqué…

soRtiR de la cRise
oU alleR dRoit dans le mUR ?
C’est donc la politique austéritaire de 
Merkel et Sarkozy qui se voit confi rmée 

par le sommet du 28-29 juin. Elle prétend 
sortir l’Europe de la crise mais la mène 
droit dans le mur, puisque les mesures 
d’austérité plongent le continent dans une 
récession qui justifi e ensuite les mesures 
d’austérité.
En réalité, il ne s’agit que de permettre aux 
capitalistes de préserver leurs profi ts, et aux 
patrimoines fi nanciers de continuer à pros-
pérer, malgré la crise. La seule « croissance » 
dont il est en fait question aujourd’hui dans 
les sphères gouvernementales européennes, 
ce n’est certainement pas le développement 
ou le progrès social (ce qui est toute autre 
chose que la « croissance » de la production 
de marchandises, biens et services, en va-
leur). Ce n’est pas non plus une politique 
de « relance » de la demande, par des inves-
tissements publics de long terme, un relè-
vement du pouvoir d’achat des classes po-
pulaires, des créations massives d’emplois. 
C’est une politique d’exploitation accrue des 
travailleurs du continent.
De là vient le refus brutal et dogmatique 
des gouvernements européens, complices 
des banques et des possédants, ne serait-
ce que de réformes fort modérées, comme 
changer la nature de la BCE par exemple 
(lui faire activer la « planche à billets ») 
ou mutualiser les dettes. Il y a certes les 
égoïsmes nationaux, qui se paralysent ré-
ciproquement, et le jeu des purs rapports 
de forces. L’Allemagne n’a pas les mêmes 
intérêts immédiats, en termes de politique 
monétaire et budgétaire, que l’Espagne et 
même la France. Mais il y a aussi la sainte 
horreur d’une infl ation qui dévaloriserait 
les créances et la valeur des patrimoines 
des riches de tout le continent.  
Il n’y a pas à chercher plus loin les raisons 
de la « lâcheté » de Hollande, ou d’une France 
qui ferait « de la fi guration » (selon Jean-Luc 
Mélenchon), soi-disant face à l’infl exible 
et dominatrice Allemagne… Au-delà de la 
divergence de situation économique des 
différents Etats et du jeu des rapports de 
forces, il y a aussi un programme commun 
de toute la bourgeoisie européenne : dé-
fendre ses patrimoines fi nanciers, retrou-
ver ses profi ts, accentuer sa compétitivité 
contre ses concurrents extérieurs, défendre 
le fonctionnement actuel, hautement fi -
nanciarisé, du capitalisme.
Une telle politique revient fi nalement à re-
conduire sans cesse les conditions mêmes 
qui ont mené à cette crise profonde  du 
capitalisme, la liberté complète des capi-
taux (à travers la  fi nance moderne glo-
balisée) et la compression incessante des 
salaires et des emplois. Rompre avec cette 
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un an et demi : le népotisme à tous les étages, 
la corruption, la censure de plus en plus évi-
dente dans les médias, les privilèges accordés 
aux dirigeants politiques, la confusion entre 
le parti et l’Etat ( exemple des trois jours de 
« congés » imposés à l’assemblée constituante, 
le temps du congrès d’Ennahdha), les liens et 
connivences inchangés avec les puissances 
impérialistes, la violence policière à l’égard 
des militants syndicaux et politiques de 
gauche. Sans parler des conditions de vie 
des travailleurs qui se dégradent avec l’in-
fl ation, le chômage et la précarité, avec une 
indifférence générale de la classe politique 
dirigeante sinon sa fl agrante complicité avec 
les patrons voyous.

les Recompositions politiqUes
La bourgeoisie, qui était partagée entre 
un soutien au régime nahdhaoui et une 
opposition « moderniste », a finalement 
choisi cette dernière et se sert des violences 
salafi stes pour dénoncer l’incapacité d’En-
nahdha à faire régner l’ordre, ainsi que 
les risques que ce mouvement fait peser 
sur les intérêts capitalistes, dans un pays 
dont l’économie reste basée sur le tourisme 
et la sous-traitance au service des grandes 
entreprises étrangères, notamment euro-
péennes et françaises.
Ainsi, après avoir été soutenu et félicité pour 
sa prise du pouvoir, Ennahdha est perçu 
comme incapable de « stabiliser » le pays par 
les puissances impérialistes, qui en viennent 
désormais à soutenir le retour masqué du 
RCD à travers les Destouriens (se réclamant 
du Néo-Destour, le parti de Bourguiba qui 
dirigea le pays à partir de l’indépendance). 
C’est dans cette logique qu’a lieu la réorga-
nisation des partis de la bourgeoisie autour 
de l’initiative de Béji Caïd Essebsi, premier 
ministre du 28 février au 23 octobre 2011, 
vieux bourguibiste, qui lance son nouveau 
parti « Appel de la Tunisie », qui deviendra 
très probablement le grand parti de la bour-
geoisie, avec une propagande déjà effi cace 

S uite à l’élection de l’assemblée 
constituante en octobre dernier 
– élection qui n’a pas mobilisé les 

foules (à peine 50 % de participation) –, le 
parti islamiste Ennahdha gère presque seul 
les affaires du pays. La période électorale 
à rallonge qui a précédé a contribué à 
faire chuter les mobilisations sociales et à 
plonger le pays dans l’attente des résultats 
puis de la mise en place du gouvernement 
et des institutions.
Depuis, le pouvoir nahdhaoui avance de 
diversion en diversion pour masquer son 
incapacité à répondre aux questions essen-
tielles : chômage, répartition des richesses, 
poursuites contre les tortionnaires. Même 
si Ennahdha s’est associé à deux petits 
partis pour gouverner – le Congrès pour la 
République (CPR) et Ettakattol –, c’est lui qui 
est perçu comme principal responsable de la 
situation économique et sociale dégradée. 
Par ailleurs, les tensions internes au CPR 
et à Ettakattol ont abouti à de nombreuses 
démissions de militants n’acceptant plus que 
leur parti s’allie à Ennahdha. Récemment, 
les désaccords et tensions entre les élus 
de ces deux organisations et Ennahdha se 
sont amplifi és. 

le bilan d’ennahdha tRès cRitiqUé
Les épisodes de violences salafi stes, avec 
une simultanéité inédite, induisant couvre-
feu, répression policière et réactivation des 
lois anti-terroristes, ont été à chaque fois 
aussi spectaculaires qu’éphémères, avec 
un retour au calme étonnamment rapide 
et coordonné. Les liens de ces mouvements 
avec Ennahdha, et même avec le RCD (le 
parti de Ben Ali, offi ciellement dissous) à 
qui ils servaient de prétexte à la lutte anti-
terroriste, y sont pour beaucoup.

L’orchestration de ces violences est massi-
vement dénoncée ; partout on ironise sur 
ces salafi stes qui semblent être activés et 
désactivés comme des marionnettes. Car s’il 
est vrai que certains de ces groupes sala-
fi stes aspirent à une certaine indépendance 
vis-à-vis d’Ennahdha, ils constituent glo-
balement l’aile violente du parti au pouvoir 
et lui doivent leurs possibilités d’action et 
de visibilité impunies. Ils permettent par 
ailleurs à Ennahdha de propager ses idées 
sans en apparaître directement responsable 
et dans le même temps d’apparaître comme 
un parti modéré, relativement. Et même si 
offi ciellement il n’y a pas « d’islamisation » 
du pays, pas encore de lois discriminatoires 
envers les femmes (à part celles déjà exis-
tantes avant leur arrivée au pouvoir !), la 
violence des salafi stes et la pression que 
subissent notamment les femmes au quotidien 
ont installé une atmosphère oppressante 
dans le pays.  
Par ailleurs, les dysfonctionnements institu-
tionnels se sont multiplié, dévoilant à la fois 
le manque de coordination et les désaccords 
intra-gouvernementaux : déclarations du pré-
sident de la république Marzouki démenties 
dans la foulée par le chef du gouvernement 
islamiste ; extradition de l’ex-premier ministre 
libyen par le chef du gouvernement sans 
avoir consulté ni l’assemblée constituante ni 
la présidence de la République, suscitant des 
débats houleux à l’assemblée et des tensions 
entre membres de la Troïka ; annulation 
inexpliquée de prises de parole du chef de 
l’Etat, et sa désertion inexpliquée du palais 
de Carthage, etc.
Mais surtout, ce qui discrédite le plus 
Ennahdha, c’est la perpétuation des pratiques 
de l’« ancien régime » contre lesquelles les 
travailleurs et les jeunes se sont révoltés il y a 

tunisie

instabilité politique
et intensifi cation des luttes

Par WaFa guiga

Après la victoire électorale du parti islamique Ennahda, la Tunisie 
est dans un entre-deux. Le nouveau gouvernement n’a pas tardé à 
montrer ses limites et se trouve contesté de tous côtés, par les secteurs 
majoritaires de la bourgeoisie comme par le mouvement ouvrier et 
populaire qui a repris la voie de la mobilisation.
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« patriote démocrate » dont une partie reprend 
les discussions avec le PCOT – qui depuis 
son conseil national du 9 juillet s’appelle 
Parti des Travailleurs – sur la possibilité 
d’un nouveau front commun de gauche. Ce 
front rassemblerait une dizaine d’organisa-
tions de gauche et se veut un front de lutte. 
Mais l’approche des élections municipales, 
en mars 2013, risque de mettre les luttes 
au second plan, et de donner à ce front un 
caractère essentiellement électoral.
C’était en effet déjà le cas pour l’élection 
de l’assemblée constituante en octobre 
2011, où les travailleurs qui ont poursuivi 
leurs mobilisations pendant la campagne 
reprochaient à ces organisations politiques 
d’avoir consacré l’essentiel de leurs forces 
militantes aux élections. 
Pour autant, la population, notamment 
la jeunesse, ne se désintéressent pas de la 

auprès d’une partie non négligeable de la 
petite bourgeoisie. Le parti Al Massar (issu 
d’Ettajdid, l’ex-PC) a rejoint cette initiative.
C’est aussi dans ce cadre que les prises de posi-
tion anti-Ennahdha commencent à venir de la 
part de ceux-là mêmes qui, au lendemain des 
élections, ont accepté de partager les respon-
sabilités avec eux ou les ont soutenus (Essebsi 
lui-même en faisait partie). En témoigne une 
vague de démissions, celles d’Ayoub Massoudi, 
conseiller auprès du président de la République, 
chargé de l’Information, de Mohamed Chawqi 
Abid, son conseiller économique, et d’Abdal-
lah Kahlaoui,  son conseiller diplomatique ; 
et encore celle du ministre de la lutte contre 
la corruption, Mohamed Abbou, qui déclare 
ne pas disposer des moyens minimum pour 
faire son travail.

En témoigne aussi l’auto-dissolution de 
l’Instance indépendante chargée de réformer 
l’information et la communication en Tunisie 
(Inric), qui a dit ne plus pouvoir accomplir 
sa mission et a accusé le gouvernement de 
recourir à la censure. Cette vague illustre 
à son tour l’affaiblissement du gouver-
nement et de la présidence, ainsi que la 
faiblesse de l’assemblée constituante élue, 
de plus en plus critiquée pour son inertie 
(discussions interminables sur la Chariâa, 
future constitution toujours pas rédigée) 
et ses rares votes, problématiques (comme 
l’inéligibilité des femmes à la fonction 
présidentielle). 
Dans ce contexte, les organisations de la 
gauche traditionnelle, qui se sont battues 
contre Bourguiba puis contre Ben Ali, sont 
traversées par de multiples recompositions. 
Il y a des scissions parmi la mouvance 

Assemblée Constituante tunisienne, 22 novembre 2011/Wikimedia commons.
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politique, bien au contraire. Les discussions 
politiques continuent d’occuper largement 
l’espace public. Mais les guerres de pouvoir 
entre Ennahdha, RCD et autres ne les in-
téressent pas. L’opposition traditionnelle 
est même critiquée par beaucoup pour 
ses illusions institutionnelles et l’attitude 
conciliatrice qui peut en découler.

Une RepRise des lUttes sociales
Après une phase de stagnation pendant la 
période électorale, les mobilisations sociales 
ont repris. 
La grève des éboueurs (20-23 février 2012) 
a été le coup d’envoi de cette nouvelle 
vague de mobilisations. En effet, après les 
promesses de titularisation de la part des 
différents gouvernements, les travailleurs 
municipaux étaient toujours embauchés 
comme intérimaires, ce qui autorisait leurs 

employeurs à leur payer un salaire ne dé-
passant pas le tiers du salaire minimum. 
Leur grève, massivement suivie, a aussi 
bénéficié du soutien d’une grande partie de 
la population et est devenue emblématique 
de la dénonciation du mépris social. Ils ont 
eu gain de cause et sont désormais directe-
ment embauchés par les municipalités, avec 
les augmentations de salaires nécessaires.
Pendant les deux derniers mois, la montée 
des luttes a été particulièrement importante, 
malgré la difficulté de les organiser, les 
violences salafistes qui ont focalisé toutes 
les attentions et la répression policière 
grandissante. Plusieurs secteurs se sont 
mobilisés : les PTT, la SNCFT, l’éducation 
nationale, la santé publique, avec différentes 
formes d’action : grèves, occupations, routes 
coupées, etc. Les revendications sont souvent 
les mêmes : titularisations, augmentation 
des salaires, augmentation des effectifs, 
assainissement des directions. Dans le 
bassin minier, les mobilisations concernent 
aussi la dénonciation des résultats des 
concours de recrutement à la Compagnie des 
Phosphates. Ces recrutements ne prennent 
toujours pas en compte les critères sociaux, 
trahissant les accords établis avec l’Union 
des Diplômés Chômeurs.
Dans les villes où la répression a été la 
plus sanglante pendant les derniers jours 
du règne de Ben Ali, les mobilisations 
portent sur la reconnaissance des vic-
times, leur indemnisation et la poursuite 
des responsables, ce qu’Ennahdha continue 
de vouloir éviter. Cette inertie est d’autant 
plus révoltante pour la population que les 
dirigeants d’Ennahdha se sont eux-mêmes 
« auto-indemnisés » en tant qu’anciennes 
victimes de la répression sous Ben Ali, avec 
des sommes astronomiques. Les responsables 
politiques essayant de se rendre sur les lieux 
de conflits ont été systématiquement mal 
accueillis ou ont dû rebrousser chemin à 
cause du rejet de plus en plus net et fort 
de la part des travailleurs ou des chômeurs 
mobilisés.
Au mois de Mai, il y a eu quinze sit-in par 
jour, huit routes coupées par jour, dix grèves 
régionales ayant entraîné la paralysie des 
villes concernées (selon le ministère de 
l’Intérieur). Et le bilan du mois de Juin est 
certainement plus riche.
Au moment où nous écrivons, la dernière 
mobilisation en date se déroule dans dif-
férentes villes du centre et du sud. Elles ne 
sont plus alimentées en eau courante depuis 
le début du mois de juin (les réservoirs se-
raient asséchés, après pourtant un hiver à la 
pluviométrie exceptionnellement élevée). Les 

habitants se débrouillent avec des moyens 
limités (les puits) mais la situation sanitaire 
s’aggrave de jour en jour, y compris dans 
les hôpitaux. Ils manifestent tous les jours 
pour protester contre l’inertie des autorités, 
nouvelle preuve de mépris. Ils sont en retour 
arrosés… de gaz lacrymogènes. 
Le rapport de forces reste cependant dégradé, 
surtout si on le compare à la période de fé-
vrier-mars 2011. Il est aujourd’hui favorable 
aux patrons, qui n’hésitent pas à virer des 
salariés puis à exiger leur démission de 
l’UGTT - la centrale syndicale - pour les réin-
tégrer (comme dans l’entreprise Meublatex). 
S’ils manifestent cette arrogance, c’est parce 
que les luttes sont dispersées et l’UGTT en 
retrait. En effet, même si elle ne s’oppose 
pas frontalement aux luttes, la centrale 
syndicale ne les appuie pas réellement. Sa 
direction nationale s’est de nouveau bien 
rangée dans un rôle institutionnel, de né-
gociation et d’accompagnement du système.
Il n’est cependant pas exclu qu’en cas de gé-
néralisation des luttes, la direction de l’UGTT 
se mette au diapason de celles-ci, comme elle 
a fini par le faire en janvier 2011. Surtout 
qu’après le congrès de décembre 2011, les 
dirigeants les plus corrompus et compromis 
avec le régime de Ben Ali ont été écartés, 
et que les bases, elles, sont toujours aussi 
combatives. Mais les luttes risquent encore 
– très probablement – d’être privées d’une 
véritable perspective, car elles se limitent 
pour l’instant à faire pression sur les patrons 
pour des revendications locales, sectorielles 
et isolées ; les formes d’auto-organisation des 
travailleurs sont encore embryonnaires, leur 
coordination quasi inexistante. Celles et ceux 
qui défendent une perspective politique aux 
luttes sont encore peu audibles.
Le courage et la détermination ne manquent 
pourtant pas aux travailleurs en lutte. Mais 
la classe ouvrière tunisienne ne parvient 
guère à profiter de l’instabilité politique, 
qui risque encore une fois de servir une 
bourgeoisie en mutation. o
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Par Daniel tanuro1

rio+20 droit dans le mur, plus que jamais

u n bon moyen d’escamoter le 
bilan d’une politique consiste 
à aligner alternativement des 

aspects positifs et négatifs, en restant 
dans le vague et sans intégrer les deux 
dimensions. C’est à ce vieux truc éculé 
que recourait le projet de résolution pour 
Rio+20. Il affi rmait au paragraphe 10 que 
« les vingt ans écoulés depuis le Sommet de 
la Terre en 1992 ont vu progrès et chan-
gement », puis ajoutait au suivant que « le 
développement non soutenable a accru le 
stress  sur  les  ressources  naturelles  limi-
tées de  la Terre ». Dans la version fi nale, 
ce micmac a été remplacé par une formule 
plus cohérente, mais tout aussi creuse: 
« Nous  reconnaissons que  les progrès  ac-
complis  ces  20  dernières  années  ont  été 
inégaux ».
Puisque l’ONU n’évalue pas ses décisions, 
faisons-le nous-mêmes. Le sommet de 
1992 avait notamment adopté la conven-
tion cadre sur les changements climatiques 
(CCNUCC) – d’où le protocole de Kyoto est 
péniblement issu. Deux années auparavant, 
le Groupe d’experts Intergouvernemental 
sur l’Evolution du Climat (GIEC) avait été 
formé. Le quatrième rapport (2007) de cette 
instance a confi rmé les précédents : pour 
que la température de surface de la Terre ne 
dépasse pas trop 2° C de hausse par rapport 
à 1780, les émissions de gaz à effet de serre 
doivent commencer à baisser au plus tard 

Le sommet de Rio s’est 
achevé le 22 juin dernier 
sur une déclaration fi nale 
intitulée « Le futur que 
nous voulons ». Elle illustre 
exactement le futur que 
nous ne voulons pas, celui 
où conduit la destruction 
sociale et écologique 
capitaliste.

en 2015 pour diminuer en quarante ans de 
50 à 85 % au niveau mondial, et de 80 à 
95 % dans les pays développés, par rapport 
à 1990. (En réalité, il serait prudent d’opter 
pour la partie haute de ces fourchettes, car 
le réchauffement progresse plus vite qu’in-
diqué par les modèles.)

aUcUn objectif Réel
de RédUction des émissions
Globalement et tous gaz confondus, les émis-
sions ont cru d’au moins 25 % depuis vingt 
ans. De plus, leur rythme d’augmentation 

annuel a triplé pour dépasser les 3 % depuis 
2000 (3,4 % en 2011). Les objectifs plus que 
symboliques de Kyoto ne sont même pas 
respectés. Pour juguler le réchauffement, il 
faudrait d’urgence un nouvel accord interna-
tional contraignant, volontariste et solidaire, 
tenant dûment compte du principe (inscrit 
dans la CCNUCC) des responsabilités com-
munes mais différenciées des différents pays 
et groupes de pays. Mais la concurrence in-
tercapitaliste qui fait rage, surtout depuis la 
crise fi nancière de 2008, en rend la conclu-
sion plus que douteuse.
Le sommet de Copenhague en 2009 a été 
un échec retentissant. Ceux de Cancun et 
Durban, en 2010 et 2011, n’ont fait qu’ali-
gner de belles intentions tout en accentuant 
les pseudo-solutions libérales basées sur le 
marché du carbone. Résultat : il n’est d’ores 
et déjà plus possible de rester au-dessous de 
2° C de hausse de la température. Sur la base 
des promesses des Etats (mais seront-elles 
respectées ?), on s’oriente en réalité vers un 
réchauffement compris entre 3,5 et 4° C d’ici 
la fi n du siècle, voire davantage.

1. Ingénieur agronome, Daniel Tanuro est un spécialiste reconnu des questions écologiques. Il est notamment 
l’auteur de « L’impossible capitalisme vert » (éditions Les empêcheurs de penser en rond/La Découverte) qui vient 
d’être réédité en format de poche. Il est militant de la LCR belge. Une première version de cet article est parue 
dans le « Sarkophage ».
2. La capture séquestration du carbone (CSC) est une technologie permettant d’isoler le CO2 à la sortie des 
grandes unités de combustion (centrales électriques, cimenteries, hauts-fourneaux) afi n de l’injecter dans des 
réservoirs géologiques. Certains la présentent comme LA solution permettant d’utiliser les énormes réserves de 
charbon sans détraquer le climat (pour une même quantité d’énergie produite, le charbon produit quatre fois 
plus de CO2 que le gaz naturel). Moyennant des assurances sérieuses quant à l’étanchéité des réservoirs, la CSC 
pourrait être acceptable comme solution de transition sur deux ou trois décennies, dans le cadre d’une sortie 
rapide des fossiles. Mais c’est une technologie potentiellement dangereuse: quid en cas de fuite massive des 
réservoirs, provoquée par un séisme par exemple ? Seuls des apprentis sorciers capitalistes (c’est un pléonasme) 
peuvent y voir une solution structurelle permettant de continuer à brûler de la houille 300 ans de plus.
3. Lire notamment United Nations, World Economic and Social Survey 2011, « The Great Green Technological 
Transformation », p. V.
4. PNUE, « Vers une économie verte », 2011.
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droit dans le mur, plus que jamais

Ce basculement climatique aura des consé-
quences graves et irréversibles sur le ni-
veau des océans, la productivité agricole, 
l’approvisionnement en eau, la biodiversité, 
la santé… Des centaines de millions d’êtres 
humains en subiront les conséquences, 
en premier lieu les pauvres dans les pays 
pauvres. 
Le paragraphe 70 du projet de résolution 
était le seul à proposer des objectifs chif-
frés et des échéances précises : « Nous pro-
posons d’améliorer l’effi cience énergétique à 
tous les niveaux en vue de doubler son taux 
annuel d’augmentation d’ici 2030 et de dou-
bler la part des énergies renouvelables dans 
le mix énergétique d’ici 2030 ». Ces amélio-
rations relatives ne garantiraient évidem-
ment pas une réduction absolue des émis-
sions globales de (50 à) 80 % – tout dépend 
de l’évolution de la demande d’énergie. Mais 
c’était trop : la résolution fi nale se contente 
de dire « qu’il importe de faire une utilisation 
plus rationnelle de l’énergie et d’accroître la 
part des énergies renouvelables, des techno-
logies moins polluantes et des techniques à 

haut rendement énergétique ». N.B. : les deux 
dernières expressions désignent le nucléaire 
et les soi-disant technologies propres d’uti-
lisation des fossiles, telles que la capture-
séquestration du CO2…2

economie VeRte ?
La résolution « note avec une  vive préoc-
cupation  l’écart  important  entre  les  ef-
fets  combinés  des  engagements  pris  par 
les parties  […]  et  les  tendances cumulées 
des  émissions »… mais n’en tire aucune 
conclusion. Pourquoi ? Parce que la pré-
occupation n’est pas « d’éradiquer la pau-
vreté  dans  le  cadre  d’un  développement 
soutenable », comme le dit la propagande 
onusienne. Elle est d’ouvrir des débouchés 
à l’énorme masse de capitaux excéden-
taires qui tournent comme des vautours à 
la recherche de profi t. La spéculation sur 
les monnaies, sur les dettes et sur les ma-
tières premières ne suffi sant plus à assou-
vir leur appétit, les grands groupes misent 
de plus en plus sur l’industrie verte et sur 
la transformation des ressources natu-
relles en marchandises. Vendre les biens 
et services que la nature met à notre dis-
position, transformer ces valeurs d’usage 
en valeurs d’échange, tel est leur objectif.
C’est dans ce cadre qu’a émergé le nou-
veau concept à la mode : la dite « économie 
verte ». Sa défi nition est tellement fumeuse3 
que certains n’y ont vu qu’une nouvelle éti-
quette sur la vieille bouteille du développe-
ment durable. Erreur. Comme dit le rapport 
que le PNUE (Programme des Nations-Unis 
pour l’environnement) a édité pour Rio+20, 
« ce concept ne remplace pas le développe-
ment durable, néanmoins  il  est de plus en 
plus largement reconnu que la réalisation du 
développement durable dépend presqu’entiè-
rement d’une bonne approche économique »4.
En d’autres termes, l’insoutenabilité du 
développement n’est pas due au franchis-
sement des limites écologiques, elle dé-
coule simplement du fait que les décideurs 
n’avaient pas compris la nécessité de com-
mencer par adopter « une bonne approche 
économique ». Plutôt que de chercher des 
« compromis » entre le social, l’environ-
nemental et l’économique – comme le re-
commande le « développement durable » –, 
il suffi t de verdir l’économie, et le reste en 

découlera « presqu’entièrement ». Le PNUE 
l’écrit noir sur blanc : « l’inévitabilité  d’un 
compromis  entre  durabilité  environnemen-
tale et progrès économique constitue  l’idée 
fausse  la  plus  répandue » car « il  existe  de 
multiples  opportunités  d’investissement,  et 
donc  d’augmentation  de  la  richesse  et  des 
emplois, dans de nombreux secteurs verts ».
Une brève mise en perspective éclairera la 
portée de cette citation. Il y a quarante ans, 
le Club de Rome plaidait pour une « crois-
sance zéro ». Son rapport soulevait de nom-
breuses critiques, souvent justifi ées (car 
les auteurs fl irtaient avec Malthus), mais il 
avait l’avantage de dire l’évidente impossi-
bilité d’une croissance matérielle illimitée 
dans un monde fi ni. Quinze ans plus tard, 
le rapport Brundlandt tentait de résoudre la 
question en avançant la notion de dévelop-
pement durable. Une réponse inconsistante 
– elle ne mettait en cause ni le producti-
visme inhérent au capital, ni le producti-
visme bureaucratique de l’URSS –, mais les 
limites restaient présentes, à travers l’in-
sistance sur la consommation prudente des 
ressources. A Rio en 1992, cette insistance 
était diluée dans la théorie des « compro-
mis inévitables » entre les « trois piliers ». 
« L’économie verte » représente un nouveau 
glissement : désormais, foin de compromis, 
on laisse faire le business. Le capital refuse 
de se plier aux limites des ressources, ce 
sont les ressources qui doivent se plier sans 
limites aux besoins du capital.
La percée du concept d’économie verte 
constitue donc une victoire pour les idéolo-
gues néolibéraux. Depuis plus de vingt ans, 
ils mènent bataille contre la nécessité de 
« compromis » entre l’économie et les autres 
« piliers ». Un de leurs arguments est que 
l’appropriation et l’exploitation capitalistes 
des ressources dans un cadre réglementaire 
clair garantiraient leur utilisation écologi-
quement soutenable et socialement utile. La 
Banque Mondiale met ces idées en pratique 
avec zèle à travers ses multiples fonds et 
projets « verts ». Récemment, elle y a égale-
ment consacré un rapport5. Le PNUE se ral-
lie complètement à cette doctrine.
Cependant, il y a loin de la coupe aux 
lèvres. Premièrement, une proportion 
importante de l’industrie verte n’est que 
potentiellement rentable. La plupart des 
sources d’énergie renouvelables, en parti-
culier, ne sont pas compétitives par rap-
port aux fossiles, et ne le seront pas à 
court terme. Deuxièmement, des masses 
de capitaux colossales sont bloquées dans 
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les investissements de long terme du sys-
tème énergétique actuel. Deux exemples : 
le coût global du remplacement des cen-
trales électriques fossiles et nucléaires est 
estimé entre 15 et 20 trillions de dollars 
(un quart à un tiers du PIB mondial !), et 
les réserves prouvées de combustibles fos-
siles – qui font partie des actifs des lobbies 
du charbon, du gaz et du pétrole – sont 
cinq fois supérieures au budget carbone 
que l’humanité peut encore se permettre 
de brûler (c’est la « bulle du carbone »)… 
Troisièmement, une bonne part des res-
sources naturelles sont propriété publique 
ou n’appartiennent à personne, et ne sont 
pas mesurables en termes monétaires.

pRiVatisation des RessoURces
Le capital ne peut donc atteindre son eldo-
rado vert que si les Etats lui ouvrent la voie. 
Le PNUE le dit sans ambages : « Les secteurs 
de la fi nance et de l’investissement contrô-
lent des billions de dollars et sont en mesure 
de fournir l’essentiel du fi nancement. » Mais 
les taux de profi t sont insuffi sants, de sorte 
que « le  fi nancement  public  est  essentiel 
pour enclencher la transformation de l’éco-
nomie ». Dès lors, la « bonne approche éco-
nomique » consiste à mener les « réformes 
nécessaires  pour  déverrouiller  le  potentiel 
de  production  et  d’emploi  d’une  économie 
verte » qui agira « comme un nouveau mo-
teur  et  non  comme  un  ralentisseur  de  la 
croissance ».
La privatisation des ressources fi gure en tête 
de ce programme de « déverrouillage ». Pour le 
PNUE, en effet, « la sous-évaluation, la mau-
vaise gestion et, au fi nal, la perte » des « ser-
vices environnementaux » ont été « entraînés » 
par leur « invisibilité  économique », qui dé-
coule du fait qu’il s’agit « principalement de 
biens et de services publics ». Nous y voilà : 
si les forêts, l’eau, l’atmosphère, les sols, le 
rayonnement solaire, les ressources halieu-
tiques, le vivant en général et la gestion des 
déchets étaient totalement privatisés, leurs 
propriétaires en assureraient la soutenabilité 
écologique – car celle-ci conditionnerait la 
durabilité de leurs profi ts – et le coût-vérité 
empêcherait la surconsommation.
Le PNUE passe donc tous ces domaines en 
revue en pointant les politiques à décider 
afi n que les différents éléments du « capi-
tal naturel » puissent être transformés en 

marchandises, aux frais de la collectivité. 
Dans le secteur de l’eau, il note que « l’écart 
important  et  non  durable  entre  l’approvi-
sionnement et les prélèvements ne peut être 
comblé  que  par  des  investissements  dans 
les infrastructures et une réforme des po-
litiques de l’eau, autrement dit le verdisse-
ment du secteur de l’eau ». « Verdissement » 
signifi e « amélioration  des  systèmes  de 
droits  de  propriété  et  d’affectation,  géné-
ralisation du paiement pour service envi-
ronnementaux, baisse des subventions aux 
intrants  et  amélioration  de  la  facturation 
de l’eau et des dispositifs fi nanciers ». Tout 
est à l’avenant.
Mais il n’y pas que les privatisations. La 
transition vers l’économie verte signi-
fi e que les gouvernements doivent « poser 
des règles du jeu plus favorables aux pro-
duits écologiques, autrement dit abandon-
ner progressivement  des  subventions  d’un 
autre  temps,  réformer  leurs  politiques, 
adopter  des  mesures  incitatives,  renfor-
cer  l’infrastructure  des  marchés  et  les 
mécanismes  économiques,  réorienter  l’in-
vestissement  public  et  verdir  les  marchés 
publics ». Toute la panoplie des réformes 
néolibérales est ainsi convoquée, depuis 
le système des permis d’émission échan-
geables jusqu’aux paiements pour services 
environnementaux (avec REDD et REDD+ 
cités en exemples pilotes)6, en passant par 

la libéralisation du commerce mondial. 
Comme l’économie verte doit être com-
pétitive et « cost effective », le programme 
comporte aussi la fl exibilité, la précarité 
du travail et la baisse des « charges so-
ciales » – à compenser éventuellement par 
des écotaxes, à l’exemple de ce qui se fait 
en Allemagne. Tout cela au nom de l’em-
ploi, bien entendu.
Rio+20 représente assez exactement « le 
futur que nous ne voulons pas », celui où 
conduit la destruction sociale et écolo-
gique capitaliste. L’intérêt des exploité-e-s 
et des opprimé-e-s est d’y faire barrage par 
des luttes écosocialistes, en contreposant 
systématiquement à la logique de la crois-
sance et du profi t la logique alternative de 
la satisfaction des besoins humains réels, 
démocratiquement déterminés dans le res-
pect prudent des écosystèmes. o

page 14 I juIllet/août 2012 n°34
actu

5. World Bank, 2011, « Inclusive Green Growth : The 
Pathway to Sustainable Development ».
6. REDD : « Reducing Emissions from Deforestation 
and forest Degradation ». 

Frais de scolarité dans 
l’enseiGnement supérieur
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Par Jean-FranÇois caBral

Arguments
et résistance internationale

D epuis la démission de la ministre 
Line Beauchamp, le 14 mai, le 
gouvernement québecois est à 

la répression. La nouvelle loi 78, « loi ma-
traque », votée le vendredi 18 mai, entrave 
le droit de manifester, interdit les piquets de 
grève et ferme les campus les plus mobili-
sés jusqu’à la mi-août. Face à cette répres-
sion la mobilisation s’étend et, en France, 
un premier rassemblement en solidarité 
s’est tenu mardi 22 mai à Paris à l’initiative 
du collectif SoDé-Québec.
D’autres pays connaissent ou ont connu des 
luttes similaires récemment : en Espagne et 
au Mexique cette année, en Angleterre et au 
Chili en 2011, à New York et en Californie 
en 2010. En France, l’augmentation des frais 
se discute au ministère de l’économie depuis 
plusieurs années et a été étudiée par l’INSEE 
dans une enquête commanditée par la confé-
rence des présidents d’université (CPU). Au-
delà de l’aspect directement économique, la 
hausse des frais de scolarité participe d’une 
politique néolibérale de transformation de 
l’enseignement supérieur. Tour d’horizon 
de cette politique, en trois arguments falla-
cieux et trois procédés insidieux.

aRgUments économiqUes en faVeUR 
des fRais de scolaRité et de leUR 
aUgmentation 
1. « Il est juste d’augmenter les frais puisque 
ce sont les riches qui vont à l’université. »
C’est le premier argument en faveur de 
l’augmentation des frais de scolarité, sans 
doute le plus fort : l’accès gratuit (ou bon 
marché) à l’université est anti-redistributif 
puisque les étudiants sont principalement 
issus des classes sociales favorisées. Donc 
faire payer l’université, ce serait faire payer 
les riches. D’autant plus que cette prédomi-
nance de l’origine bourgeoise se renforce 

dans les fi lières d’élite, souvent les plus 
chères pour l’état.
Oui, l’accès à l’enseignement supérieur est 
inégalitaire, d’un point de vue social, mais 
aussi en termes de genre ou de race. Mais 
il faut lutter contre ces discriminations 
plutôt que de s’y adapter, et rééquilibrer le 
fi nancement des différentes fi lières, voire 
compenser le défi cit en capitaux social et 
culturel du public universitaire par un sur-
croit de moyens. Au contraire, augmenter 
les frais de scolarité renforcerait les inéga-
lités plutôt que de les combattre, en ajou-
tant une barrière économique à la ségréga-
tion déjà existante.
Surtout, cet argument détourne de l’enjeu 
réel : la fi scalité. En effet, si le fi nancement 
de l’enseignement supérieur est anti-redis-
tributif, c’est parce que les bénéfi ciaires 
aisés ne sont pas suffi samment imposés. Il 
faut donc augmenter les impôts sur le re-
venu et sur la fortune plutôt que les frais 
d’inscription, et relever l’impôt sur les so-
ciétés qui profi tent des qualifi cations de 
leurs salariés, acquises très largement au 
sein du système scolaire public.
Par ailleurs, comment ne pas remarquer 
que cette controverse arrive à contretemps ? 
C’est justement après une massifi cation 
sans précédent de l’accès au supérieur que 
se pose la question d’en relever les frais. 
Dans la plupart des pays de l’OCDE, c’est 

au cours des années 1990 que les classes 
populaires, les femmes et les racisés ont 
pu accéder – de manière moins marginale 
qu’auparavant – au supérieur : en France, il 
y a sept fois plus d’inscrits aujourd’hui que 
dans les années 1960 et, entre les cohortes 
nés avant la réforme de 1985 (visant à faire 
parvenir « 80 % d’une classe d’âge au niveau 
du bac ») et celles nées après, la proportion 
d’enfants d’ouvriers parvenant dans l’en-
seignement supérieur est passée de 14,6 % 
à 33,3 %. Finalement, l’argument de l’anti-
redistribution n’a jamais été aussi faux.

2. « Augmenter les frais, c’est plus de moyens 
pour l’éducation. »
Les pays de l’OCDE consacrent en 
moyenne 1,5 % de leur PIB à l’enseigne-
ment supérieur (dont 1 % provenant des 
dépenses publiques). Aux Etats-Unis, où 
les frais de scolarité élevés sont largement 
répandus, cette part est de 2,7 % (dont 1 % 
publique) alors qu’en France, où seules les 
écoles de commerce pratiquent des frais 
importants, elle est de 1,4 % (dont 1,2 % 
publique). Pour autant, la situation est 
très hétérogène aux Etats-Unis mêmes, où 
il faut distinguer les universités privées 
(très chères) et publiques (chères) des col-
lèges universitaires (community colleges) 
moins élitistes et au recrutement plus 
populaire.
Par ailleurs, il n’y a pas de lien mécanique 
entre le niveau de dépenses dans l’ensei-
gnement supérieur et la qualité de l’ensei-
gnement dispensé. C’est le même phéno-
mène que pour la santé : les dépenses par 
habitant extraordinairement élevées aux 
Etats-Unis conduisent à une santé compa-
rable à celle des habitants de la République 
tchèque, où les dépenses sont quatre fois 
moins importantes. Cette ineffi cacité du 
système de santé américain livré au mar-
ché se retrouve à l’université. Ce sont les 
dépenses para-académiques qui explosent 

Frais de scolarité dans 
l’enseiGnement supérieur

Par DaviD Flacher et hugo harari-KerMaDec1

Les étudiants québécois sont en 
grève contre la hausse des frais 
d’inscription de 1 600 dollars 
canadiens sur cinq ans. Une 
histoire militante déjà riche 
est en train de s’écrire : déjà 
plus de 100 jours de grève, 
30 manifestations nocturnes, 
des milliers d’heures d’assemblée 
générale. Une proposition du 
gouvernement aux porte-parole 
étudiants, le 27 avril, a été 
refusée par 115 associations 
représentant plus de 
300 000 étudiants.

1. David Flacher (Université Paris 13) est membre 
du Mouvement Utopia. Hugo Harari-Kermadec est 
membre du NPA et de la Gauche anticapitaliste. 
Cet article, ici légèrement abrégé, a été publié 
initialement sur le site de la revue Contretemps 
(http://www.contretemps.eu).
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avec les frais de scolarité : publicité, ini-
tiatives de prestige, recrutement de cher-
cheurs médiatiques, learning centers et 
équipements sportifs luxueux. Ces dé-
penses visent plus à gagner en visibilité et 
à monter dans les classements internatio-
naux qu’à améliorer la qualité de l’ensei-
gnement pour le plus grand nombre :
« Le mécanisme des palmarès de type Shanghai 
pousse  à  cette  spirale  inflationniste :  plus 
l’entreprise universitaire est richement dotée, 
plus elle est en mesure de s’acheter des “stars” 
de la recherche qui feront augmenter la cote 
de l’université, et plus il sera facile d’élever 
les frais d’inscription »2.
Le palmarès a alors un effet performa-
tif, puisqu’il pousse les universités à se 
conformer aux critères du classement et 
donc à les actualiser, à les rendre objectifs. 
La hiérarchie des moyens se conforme au 
classement, les mieux classés touchant à 
la fois plus de frais de scolarité et plus de 
contrats de recherche, ce qui assure en re-
tour la validité du classement, cette fois-
ci en termes de puissance économique 
des institutions, et non plus seulement 
d’« excellence ».
A ceci s’ajoute une explosion des dépenses 
d’encadrement, par l’augmentation tant du 
nombre de managers que de leurs salaires, 
calés sur leurs équivalents dans le secteur 
marchand plutôt que sur les revenus de 
leurs collègues enseignants-chercheurs.
Finalement, ce n’est pas la qualité de l’édu-
cation mais son coût qui explose avec les 
réformes néolibérales : en coût relatif, l’en-
seignement supérieur en France coûte 9 fois 
moins qu’en Angleterre, 18 fois moins qu’aux 
Etats-Unis, 38 fois moins qu’au Chili !
A l’inverse, il faut relancer l’augmentation 
des dépenses publiques dans l’enseigne-
ment supérieur, interrompue par le tour-
nant néolibéral, pour le mettre en corres-
pondance avec la massification des études 
longues et pour rétablir les conditions de 
travail et le revenu des personnels. En 
complément, il est urgent de mettre en 
place une allocation d’autonomie cou-
vrant les besoins des étudiants.

3. « Tout le monde peut payer grâce au prêt 
à remboursement conditionnel (ou contin-
gent, ou proportionnel au revenu). »
Pour rendre acceptable des frais élevés, 
les gouvernements instaurent des prêts 
accompagnés de réduction voire d’annu-
lation en cas d’accident sur le marché du 
travail : le ou la diplômé·e rembourse en 

fonction de son revenu. En cas de chô-
mage ou de bas revenu, le remboursement 
est repoussé ou réduit, voire annulé au-
delà d’une certaine durée.
Ce mécanisme, censé combattre « l’aver-
sion à l’endettement », c’est-à-dire lever 
les réticences à contracter un prêt étu-
diant, est en pratique d’une rare violence : 
si jamais après avoir perdu son emploi, 
avoir été expulsé de son logement, vécu 
dans la précarité, un chômeur diplômé 
retrouve un revenu décent, il retrouvera 
automatiquement sa dette étudiante.
évidemment, les banques privées ne sont 
pas disposées à prendre ce type de risque, 
et c’est l’état qui doit l’assurer, tout en 
laissant les bénéfices aux établissements 
financiers. Le coût public de cette as-
surance peut s’avérer colossal, au point 
d’être comparable aux frais de scolarité 
eux-mêmes.
Le principal avantage réel du recours à l’em-
prunt est d’accroître le nombre de clients 
– pardon, d’étudiants ! – capables de payer 
et de réduire la barrière psychologique en 
présentant les traites mensuelles plutôt que 
le coût global (comme dans les publicités 
automobiles : une nouvelle voiture pour 
500  euros… par mois). On étend ainsi la 
financiarisation de l’économie, après l’im-
mobilier, l’automobile et la consommation, 
à un nouveau secteur : l’éducation.

financiaRisation, maRchandisation 
et employabilité
4. Financiarisation
Le volume total de la dette étudiante aux 
Etats-Unis dépasse désormais 1 000 mil-
liards de dollars. Et les diplômés ne sont 
pas des débiteurs comme les autres : si le 
droit étasunien autorise à se déclarer en 
faillite pour se défaire d’un prêt immobi-
lier, au prix de la saisie de son logement, 
impossible de rendre son diplôme… Il n’y 
a pas d’échappatoire au remboursement de 
la dette étudiante, même en cas de crise 
comme depuis 2008. Il s’agit même d’une 
introduction à la vie-à-crédit, puisque 
cette première dette sert à étalonner le 
credit score indispensable pour toute de-
mande de carte de crédit, de crédit im-
mobilier, etc. Mais cet endettement initial 
a également un effet performatif dans la 
mesure où il pèse sur le comportement de 
l’étudiant et du jeune travailleur, mais 
aussi sur l’image qu’il ou elle se forme de 
lui-même ou d’elle-même.
« Le  développement  de  l’endettement  des 
étudiants  […]  ne  pourra  que  consolider 
le  rapport  strictement  marchand  que  la 

plupart  des  individus  “normaux”  seront 
conduits à entretenir avec les institutions 
d’enseignement,  devenues  elles-mêmes 
des  instruments  de  contrôle  des  indivi-
dus  selon  le  seul motif de  l’intérêt pécu-
niaire.  […]  Devoir  rembourser  ses  études 
pendant vingt-cinq ans change le rapport 
que  l’on  entretient  avec  l’acquisition  des 
connaissances »3.
Cette dette a un effet disciplinant puisqu’elle 
contraint à penser ses études comme un in-
vestissement financier et à se penser soi-
même dans une perspective d’investisseur, 
cherchant à maximiser le rendement finan-
cier des études, à court et long terme.

5. Marchandisation
Cette vision des études comme investisse-
ment financier est renforcée par la transfor-
mation du contenu des cours eux-mêmes. 
En effet, en mettant un prix sur l’éducation, 
on en change le sens et le contenu, on en 

2. Laval Ch., Vergne F., Clément P., Dreux G. (2011), La 
nouvelle école capitaliste, Ed. La Découverte , p. 156.
3. Ibid., p. 172.
4. Ibid., p. 12-13 et Marx, K., Le Capital, Livre I, 
« Quadrige », PUF, Paris, p. 209.
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fait une marchandise : « Cette  conception 
purement  économique  de  la  connaissance 
[…] vise précisément à faire l’économie de la 
connaissance, c’est-à-dire à se passer de la 
“connaissance” quand elle n’a pas de valeur 
économique sur  le marché.  […] Cette  forme 
de la valeur connaissance ne naît pas seule-
ment et directement de la vente possible “de 
produits et de service cognitifs” sur de vrais 
marchés complets. […] La forme valeur de la 
connaissance est l’effet de la normalisation 
qui lui est appliquée par les outils managé-
riaux de sa gestion et de son évaluation »4.
Hausse des frais de scolarité et nouvelle 
gestion des personnels sont donc liées. 
La marchandisation de la connaissance 
n’est possible qu’avec une transformation 
du travail des producteurs de cette mar-
chandise, les travailleurs des universités. 
Cette transformation violente de leur tra-
vail leur est imposée à l’aide de nouvelles 
pratiques managériales […]

6. Employabilité
Les étudiants souhaitent obtenir un emploi 
après leurs études, c’est légitime, et pour-
quoi pas un emploi de qualité (stable, bien 

rémunéré, etc.). Mais en présence de frais 
de scolarité élevés, le salaire se présente 
comme la seule fi nalité des études, fi na-
lité impérative puisqu’il faut rembourser le 
prêt étudiant. Si les études deviennent un 
investissement fi nancier, essentiellement 
à crédit, il faut assurer un retour sur cet 
investissement. Il ne s’agit plus de suivre 
des cours mais d’accumuler des connais-
sances et des compétences immédiatement 
valorisables sur le marché de l’emploi à la 
sortie de l’enseignement supérieur : du « ca-
pital humain ». Un capital largement fi ctif, 
puisqu’il s’agit d’une promesse de salaire 
supérieur. Plus encore que dans le cas de 
la bulle immobilière, ce sont les victimes 
qui seront tenues pour responsables en cas 
d’éclatement de la bulle.
On exige donc des diplômés de faire fruc-
tifi er ce capital humain, c’est-à-dire se 
vendre sur le marché du travail, en étant 
plus employables que les autres […]  Il 
s’agit désormais pour chaque salarié non 
de s’éduquer pour gagner des marges de 
liberté vis-à-vis de l’exploitation, mais 
de valoriser au mieux son capital hu-
main ou plutôt d’ajuster ses aspirations à 

l’obtention et à la valorisation du capital 
humain auquel il ou elle est invité·e à se 
réduire. Se vivre comme des auto-entre-
preneurs de leur propre capital humain, 
voilà ce que doivent incorporer les jeunes 
étudiants sous le capitalisme néolibéral. 
Une logique entretenue au cours de la vie 
professionnelle grâce à la « formation tout 
au long de la vie  ». Quoi de plus simple 
ensuite que de renvoyer la situation des 
chômeurs, des précaires et des classes po-
pulaires en général à un échec à endosser 
ce rôle d’entrepreneurs d’eux·elles-mêmes 
et de leurs carrières. o
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Par tassos anastassiaDis et anDreas sartZeKis

lui sont évidemment antérieurs (Kostas 
Karamanlis, le neveu de l’ancien président 
de la République, a pesé de tout son poids 
de chef de la droite pour cacher les chiffres 
réels du défi cit et faire continuer les com-
bines). Avec Giorgos, c’est une nouvelle gé-
nération de dirigeants qui a pris les rênes 
du PASOK. Cette équipe ne s’embarrasse 
pas de précautions sociales-démocrates, 
n’hésite plus à insulter les travailleurs ni 
à favoriser le racisme en déblatérant sur le 
danger que représenteraient les immigrés. 
Les néo-nazis doivent une bonne part 
de leur actuel succès à des gens comme 
Loverdos ou Chryssochoïdis…
• La Nouvelle Démocratie (ND) est le vieux 
parti de la droite partagée entre libéraux 
et réactionnaires classiques (nationa-
lisme, ouverture à la droite extrême…). 
Son nouveau chef, Antonis Samaras, est 
un ancien ministre des Affaires étran-
gères. Il avait alors failli provoquer une 
guerre avec la République de Macédoine. 
Son discours actuel est bien sûr aussi 
centré sur le danger de l’immigration. A 
noter l’intégration ces derniers mois dans 
la ND de cadres provenant du parti LAOS 
(« Alerte populaire orthodoxe », extrême 
droite), dont certains ont été membres de 
groupuscules fascistes.
• Le KKE (Parti communiste grec), dirigé 
depuis une vingtaine d’années par Aleka 
Papariga, est resté très stalinien. Sa cam-
pagne était basée sur le fait que la seule 
chose à faire, la seule perspective pour les 
électeurs, était de renforcer le KKE.
• Le LAOS est un groupe d’extrême droite, 
regroupé autour de son chef, Giorgos 
Karatzaferis. Ces deux dernières années, 
il ne s’est pas opposé au mémorandum et, 
en automne dernier, il a intégré le gou-
vernement « d’union nationale » du PASOK 
et de la ND, se grillant ainsi quasi com-
plètement et ouvrant par là même la porte 
à un groupe cette fois ouvertement nazi, 
Chryssi Avgi (« Aube dorée »).
• Les Grecs indépendants sont un mou-
vement de droite nationaliste issu récem-
ment de la ND et se prononçant contre le 
mémorandum… et contre les immigrés.
• Dimar (« Gauche démocratique ») est, pour 
l’essentiel, une rupture récente de Syriza 
sur sa droite, qui tente d’occuper la place 

D epuis le début du printemps, le 
recul des luttes a été l’élément 
marquant. Celles-ci n'ont pas 

été vaincues — on se rappelle que malgré 
l’accumulation progressive des mesures 
anti-sociales catastrophiques pour les 
travailleurs et leurs familles, la participa-
tion aux journées de grève générale s’est 
toujours maintenue à un niveau remar-
quable. Mais l’attente d’une solution po-
litique a produit son effet : l’idée de voter 
contre les responsables du mémorandum 
et de la politique anti-ouvrière et de pou-
voir de cette manière obtenir ce que les 
mobilisations n’ont pu arracher. En même 
temps, des luttes importantes ont conti-
nué ou continuent, comme dans les hôpi-
taux, la sidérurgie et dans la presse. 
Les travailleurs/euses du quotidien 
Elefthe rotypia ressortent, chaque samedi 
depuis 3  semaines, une édition réalisée 
par les grévistes. Même si des divisions, 
exploitées par la direction, sont apparues 
chez les grévistes, c’est une lutte sym-
bolique pour le milieu de la presse et des 
médias, dominé par des requins liés aux 
armateurs ou à la construction, piliers 
des différents régimes. En dehors des li-
cenciements qui ont lieu chaque jour, des 
milliers de travailleurs/euses y travaillent 
sans être payés, parfois depuis des mois ! 
L’autre lutte, c’est celle des travailleurs de 
Halivourgia, entreprise de sidérurgie qui 
employait 379 personnes au début de la 
grève, menée contre la décision patronale 
de licencier 120 personnes. La lutte dure 
désormais depuis huit mois, et même si 
elle rencontre différentes diffi cultés et a 
été déclarée illégale le 28 mai, une assem-
blée générale a rassemblé 250  grévistes 
le 6 juin, dont 204 ont voté la poursuite 
de leur mobilisation, qui jouit d’un vaste 
soutien populaire et… du silence de la plu-
part des médias.

les élections des 6 mai et 17 jUin
Cette situation de relative mise en veilleuse 
des luttes (de même, la relance du mouve-
ment d’occupation des places n’a pas trouvé 
un écho massif) explique en bonne partie 
le fait que « le débouché politique aux luttes 
ouvrières », en l’occurrence les élections, ont 
eu lieu dans un climat plutôt atone. Même 
si la possibilité de les tenir a donné lieu à un 
combat, tant il était clair que la bourgeoi-
sie grecque mais plus encore européenne 
s’en serait bien passée. Rien à voir avec les 
énormes rassemblements des élections an-
térieures, sans même revenir aux « grandes 
messes » du PASOK dans les années 1980 ou 
1990. Le résultat premier, c’est celui d’une 
abstention croissante, comme le montrent 
le tableau plus bas. Phénomène étonnant, 
puisqu'une solution semblait pouvoir venir 
de là, mais phénomène explicable en raison 
de « l’offre politique » qui semblait proposer 
peu de nouveauté en termes de résultats 
crédibles. 
Or, les deux élections du 6 mai et du 17 juin 
ont offert bien des surprises, en positif et 
en très négatif. Même si le système institu-
tionnel sort à peu près préservé de ces deux 
scrutins, des bouleversements d’ampleur 
s’y sont produits et changent la donne pour 
la nouvelle période. 
Le tableau ci-dessous permet de voir les 
évolutions très fortes qui se sont pro-
duites entre 2009 et 2012. Afi n de bien les 
comprendre, quelques précisions : 
• Le PASOK (le parti socialiste grec) fondé 
par Andreas Papandreou a remporté, en 
1981, les premières élections grecques dé-
bouchant enfi n sur la victoire d’un parti 
de gauche. Après le « règne » d’Andreas 
et la période du « réformateur » Simitis 
(sorte de rocardien) est venu le successeur, 
Giorgos Papandreou. Premier ministre en 
2009, il a été le déclencheur offi ciel du 
processus de la crise, dont les facteurs 

Un SÉiSme ÉLectorAL… et AprÈS ?
GrÈce

Que traduisent et que modifi ent les élections des 6 mai et 17 juin 2012, 
quelles sont les évolutions possibles, quelles tâches face à la nouvelle 
situation politique qui ressort de ces scrutins ? On trouvera ci-après 
l’analyse de deux militants de l’OKDE-Spartakos (section grecque de la 
IVe Internationale), une des composantes de la coalition de la gauche 
anticapitaliste Antarsya.
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qui était celle du PASOK avant son effon-
drement électoral.
Quant aux écolos, leur dirigeante a mené 
une campagne active, se prononçant no-
tamment pour l’interdiction de Chryssi 
Avgi et se plaçant dans une perspective 
de gauche.

les RésUltats électoRaUx…
Le mode du scrutin : le vote est à un tour, 
sur des listes de partis comprenant les noms 
des candidats qu’on choisit avec un système 
de croix, ce qui entraîne d’ailleurs une cam-
pagne individuelle (coûteuse !) au sein de 
la campagne, la gauche étant fort réservée 
sur cet aspect. Si à l’issue du scrutin il n’y a 
pas de majorité en sièges (151) pour un parti, 
le président de la République consulte pour 
voir si des alliances parlementaires sont 
possibles. C’est ce qui s’est passé le 6 mai, 
et comme les différents dirigeants des par-
tis arrivés en tête n’ont pas pu proposer une 
alliance dotée d’une majorité parlementaire, 
un nouveau scrutin a été organisé le 17 juin. 
Pour disposer de députés, un parti doit ob-
tenir au moins 3 % des voix, ce qui exclut 
toujours de la représentation parlementaire 
une partie plus ou moins large des électeurs/
trices. Le parti arrivé en tête bénéfi cie auto-
matiquement, en plus de sa représentation 
proportionnelle, d’une « prime » de 50 dé-
putés. Il faut préciser que tous les partis à 
la gauche du PASOK demandent le scrutin 
proportionnel intégral.

Le tableau ci-dessus donne les scores des 
principaux partis qui se présentaient, 
mais il faut savoir que, par exemple pour 
l’élection du 6 mai, il y avait nationale-
ment 32 formations qui se présentaient, 
parmi lesquels les infi nies variantes de 
la gauche révolutionnaire (maoïstes ML : 
0,25 % ; trotskystes ex-healistes : 0,1 % ou 
ayant rompu avec la IVe Internationale : 
0,03 %…) !

… et leUR signification
Le vote du 6 mai a constitué un véritable 
séisme électoral. Mais avant d’en voir le 
détail, il faut préciser qu’en tenant compte 
de toutes les formations qui se présen-
taient et du nombre de voix obtenues par 
chacune, ce sont au total 19 % des votes 
exprimés qui n’avaientt pas été représen-
tés au Parlement. Le 17 juin, ce ne sont 
plus que 6 % qui ne sont plus représen-
tés : c’est dire toute la pression du vote 
utile intervenue entre les deux scrutins, 
comme on le voit avec les votes en baisse 
pour Antarsya ou pour les écolos.
Le résultat du 6 mai est une condamnation 
qui aurait dû être sans appel des partis du 
mémorandum : les trois partis du gouver-
nement « d’union nationale » formé en au-
tomne y perdent, par rapport à 2009, des 
pourcentages de voix comme on le voit 
rarement à une telle échelle pour un to-
tal d’environ 6,5 millions de votants (ins-
crits : environ 10 millions). La ND passe 

de 2,29 millions de voix à 1,19. Le LAOS 
de 386 200 à 183 400 et à 97 000 en juin. 
Mais c’est le PASOK qui est le grand per-
dant, ouvrant une perspective fondamen-
tale pour les mois ou années à venir : il 
passe de 3,01 millions de voix à 833 500 
en mai et 755 800 en juin ! Phénomène im-
pressionnant que ce délaissement du parti 
dominant des trente dernières années par 
ses électeurs/trices, qui jusqu’ici avaient 
menacé d’une telle attitude dans les inten-
tions de vote (Syriza s’était laissé prendre 
au piège de l’euphorie sondagière en sa fa-
veur il y a quelques années) mais n’étaient 
jamais passés à l’acte. C’est dire la profon-
deur de la crise telle qu’elle est vécue par la 
très grande majorité de la population. 
évidemment, ce bouleversement amène 
toutes sortes de questions : 
Un redressement, même partiel, du PASOK 
est-il encore envisageable ? Si sa direction 
autour du très droitier et bavard Venizelos 
a choisi la prudence, en participant au nou-
veau gouvernement de Samaras sans y en-
voyer de représentant direct, il semble que 
tant la consistance politique de l’actuelle 
direction, défenseuse farouche des intérêts 
bourgeois (Venizelos, Loverdos, Chryssoïdis, 
Diamantopoulou, etc.) que les distances 
prises par un certain nombre de dirigeants 
syndicaux empêcheront toute récupération 
du PASOK dans les mois qui viennent.

Un SÉiSme ÉLectorAL… et AprÈS ?
OCTOBRE 2009 6 MAI 2012 17 JUIN 2012

 abstention 29 % abst. 35,1 % abst. 37,5 %

PASOK 43,9 % 160 sièges 13,2 % 41 sièges 12,3 % 33 sièges

ND 33,5 % 91 18,8 % 108 29,7 % 129

KKE  7,5 % 21 8,5 % 26 4,5 % 12

LAOS 5,6 % 15 2,9  % - 1,6 % -

Syriza 4,6 % 13 16,8 % 52 26,9 % 71

Écolos 2,5 % - 2,9 % - 0,9 % -

Antarsya 0,36 % - 1,19  % - 0,33 % -

Chryssi Avgi  0,29 % - 6,97 % 21 6,9 % 18

Grec Ind. - - 10,6 % 33 7,5 % 20

Dimar - - 6,1 % 19 6,3 % 17
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Les perspectives syndicales ? Les directions 
de la Confédération unique (GSEE) et de la 
Fédération du Public (ADEDY) sont à ma-
jorité PASOK. Alors qu’on a vu ces direc-
tions manier un langage gauche tout en 
empêchant une transformation des mobi-
lisations en grève générale reconductible, 
il est possible que des prises de distance se 
multiplient. Déjà, on a vu des dirigeants, 
bureaucrates connus comme tels, de grosses 
fédérations (DEI - l’électricité ; OTOE - fédé-
ration des banques) délaisser l’actuel PASOK 
et se rapprocher de Syriza...
Ce phénomène n’est pas à négliger dans 
un contexte où la gauche radicale et anti-
capitaliste s’interroge sur la possibilité de 
passer des coordinations de syndicats de 
base à la création d’un syndicat de lutte. 
De même, l’un des prétextes employé 
par le courant syndical du KKE dans la 
GSEE — le PAME — pour apparaître de 
plus en plus comme un syndicat opposé 

(et manifestant loin des autres cortèges), 
est la main mise du PASOK dans GSEE et 
ADEDY et la ligne qu’il y impose : d’éven-
tuelles évolutions favoriseraient peut-être 
des cadres syndicaux unitaires… à condi-
tion que ces derniers n'apparaissent pas 
comme étant contrôlés par des bureau-
crates, même relookés !
Comment se structureront politiquement 
les ex-électeurs/trices du PASOK ? Cette 
question intéresse évidemment toute la 
gauche, mais deux partis ont pris les de-
vants : Syriza (voir ci-dessous) et Dimar, 
une scission droitière de Syriza, emmenée 
par l’ancien cadre dirigeant Kouvelis. Ce 
qui est intéressant dans le cas de Dimar, 
c’est son relatif échec, preuve de la radi-
calisation qui s’est opérée avec les luttes 
contre le mémorandum et la troïka.
Son pari était qu’un espace s’ouvrait pour 
« récupérer » les voix du PASOK et qu’une 
adaptation « social-démocrate » était né-
cessaire pour ne pas effrayer et parvenir à 
attirer ses électeurs déçus. Pari largement 

perdu, car la colère populaire est telle que 
justement, des millions de travailleurs/
euses et de jeunes veulent des solutions 
radicales pour rompre avec la troïka et le 
mémorandum. Le résultat est qu’il n’y a 
guère de place pour Dimar, malgré la sym-
pathie dont bénéfi ciait Kouvelis. D’ores et 
déjà, Dimar a un problème de survie po-
litique que, dans un premier temps, il a 
cru résoudre en participant lui aussi, à la 
manière du PASOK, au gouvernement de 
Samaras, et cela alors que Dimar se dit 
contre le mémorandum…

la peRcée dU Vote néo-nazi
L’évolution la plus inquiétante du scrutin 
du 6 mai, confi rmée par celui du 17 juin, 
est l’apparition d’un vote assez fort pour 
un groupe ouvertement nazi, Chryssi 
Avgi (Aube dorée). Il est composé de pe-
tites frappes issues des fl ics, des agents de 
sécurité de boîtes mafi euses et d’un noyau 
de malades ne jurant que par Hitler. 
Tout ce ramassis forme tout simplement 



juIllet/août 2012 n°34 I page 21
dossierdossier

score. Pire, ils ont réalisé ce score en per-
dant 25 % de leurs électeurs du 6 mai (qui 
cette fois-ci ont voté à 17 % pour ND et à 
8 % pour Syriza). En exposant leur vrai vi-
sage à tout le monde, ils ont donc gagné pas 
loin de 100 000 nouveaux électeurs/trices ! 
On comprendra que la situation est inquié-
tante, quand on voit qu’ils réussissent des 
scores importants dans certaines banlieues 
populaires : 9,3 % au Pirée zone 2, 9,06 % 
dans la région électorale de l’Attique, 16 % 
dans la banlieue ouvrière d’Aspropyrgos, 
10 % dans celle d’Elefsina. En province, ils 
réussissent aussi quelques scores : 10,9 % 
dans la très réactionnaire Laconie (Sparte) 
et 10 % en Corinthie. 
Pour le moment, ce groupe reste un grou-
puscule : ses coups de mains sont souvent 
une manipulation de jeunes encadrés par 
un adulte, membre du groupe. Mais le vote 
du 17 juin, les possibilités d’organisation 
que vont lui donner ses élus, ainsi que la 
législation qui leur accorde l’impunité, en 
font une menace à contrer au plus vite, 
d’autant qu’on voit avec ce vote populaire 
dans des quartiers laminés par le chômage 
que la structuration « classique » d’un mou-
vement nazi, favorisé par une partie de la 
bourgeoisie qui y trouverait son intérêt, fait 
partie des possibilités de la période.
On peut même penser qu’un véritable choix 
a déjà été opéré par une fraction de la bour-
geoisie et de l’appareil d’état. A côté des 
complicités évidentes entre fl ics et nazis, on 
ne peut qu’être révolté par l’impunité dont 
bénéfi cient ces criminels : report de procès 
accordé au voyou qui a frappé la députée 
KKE et qui est accusé pour une agression 
à main armée antérieure, libération de sept 
des cogneurs de Verria (ville du nord, dont 
la population juive avait été envoyée dans 
les camps de la mort par les nazis) qui ont 
été formellement identifi és comme ayant 
effectué une descente armée dans un café 
de la ville tenu par un militant de gauche… 
qui, lui, a été inculpé !
Dans la banlieue ouvrière de Nikaia, les 
nervis ont été véritablement embauchés par 
des petits propriétaires grecs pour aller in-
timider les commerçants égyptiens établis 
là depuis plus de 20 ans… A la campagne, 
l’étude des évolutions montrant que dans 
pas mal d’endroits les anciens votes LAOS 
se sont reportés en masse sur Chryssi Avgi, 
laisse supposer des pressions « amicales » 
des centres de police. Tous ces exemples 
posent la question de l’existence possible 
d’une concertation entre différents secteurs 

immigrés comme important des maladies, 
créant des problèmes de sécurité… 
• L’impunité dont bénéfi cient les racistes et 
les nazis en Grèce : nier l’holocauste ne pose 
aucun problème, publier des journaux glo-
rifi ant Hitler et pratiquer le salut nazi non 
plus, et on a vu depuis des années les MAT 
(CRS) et les petites frappes nazies charger 
ensemble les manifestants, sans que les po-
liciers ne soient sanctionnés.
Résultat : 441 000 voix le 6 mai, et le soir 
même, une espèce de bouffon (élu député…) 
ordonnant aux journalistes de se lever pour 
honorer le führer local, condamné dans 
les années 1970 pour terrorisme ! Quelques 
jours plus tard, un autre dirigeant du groupe 
frappait une députée du KKE lors d'une 
émission télévisée en direct : les images ont 
fait le tour de la Grèce et même du monde, et 
on aurait dû s’attendre, pour des raisons au 
moins de façade démocratique, à une chute 
des votes pour ces nazis.
Mais en fait, ils ont recueilli le 17 juin 
426 000 voix, donc quasiment le même 

un groupe de tueurs, qui multiplient les 
agressions contre les immigrés et com-
mencent à s’en prendre aux militant-e-s 
des partis ouvriers.
Ce qui est impressionnant, c’est sa relative 
stabilité entre les deux élections. Son score 
du 6 mai pouvait s’expliquer par un effet 
surprise : les médias ne s’intéressaient pas 
à lui - plus grave, les organisations ou-
vrières non plus - et la tactique de ce grou-
puscule était double : multiplier des opéra-
tions contre les immigrés, en les expulsant 
de leurs appartements (avec le soutien, à 
peine tacite, de certains policiers), et or-
ganiser des opérations « mains propres » de 
remise publicitaire de l’appartement à son 
propriétaire qui parlait ainsi autour de lui 
de ces « braves jeunes gens » qui « savent 
comment empêcher les immigrés de faire 
leur loi »… Propagande du bouche à oreille 
et sur fond de rumeur, mais s’appuyant sur 
deux réalités : 
• Un racisme d’état promu par des mi-
nistres du PASOK, mettant en cause les 

Parlement grec à Athènes. Wikimedia commons 
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de la bourgeoisie en vue de disposer d’une 
véritable milice fasciste dans cette période 
de radicalisation.

l’immense sUccès de syRiza
Très grand succès de Syriza : c’est là la 
bonne nouvelle, même si c’est en même 
temps une grande surprise, y compris en 
son sein. Syriza est composé, rappelons-le, 
du parti réformiste Synaspismos, de plu-
sieurs groupes révolutionnaires, et de per-
sonnalités, regroupées ou pas dans de pe-
tites associations, tel l’infatigable militant 
antinazi Manolis Glezos, qui décrocha le 
drapeau nazi de l’Acropole en 1941.
La surprise vient de la situation interne de 
Syriza, traversé par un certain nombre de 
crises dont la plus marquante avait été la 
prise de distance du prédécesseur d’Alexis 
Tsipras à la tête du Synaspismos, Alekos 
Alavanos, pouvant faire douter de sa cré-
dibilité comme alternative à gauche. 
De plus, passer en trois ans de 4,6 % à 
16,8 % n’est pas un phénomène courant. 
Une grande part des électeurs/trices du 
PASOK a choisi de voter Syriza. Cela sup-
posait deux conditions : 
• D’abord, une colère qui pouvait se recon-
naître dans une organisation identifi ée aux 
luttes syndicales, mais aussi aux rassemble-
ments des indignés et autres formes de pro-
testation populaires. Syriza, même si bien 
sûr il n’est pas le seul mouvement à lutter 
sur tous ces terrains-là, est identifi é à ces 
luttes, avec le bénéfi ce d’une image connue, 
avec son groupe parlementaire, petit mais 
permettant par exemple d’être régulière-
ment cité et interrogé dans les médias (à 
la différence, par exemple, d’Antarsya, le 
regroupement anticapitaliste qui dispose 
peut-être du même nombre de militant-e-s 
sur le terrain, mais reste nationalement as-
sez peu connu). 
• Ensuite, c’est le message politique qu’a fait 
passer Syriza, pour répondre au problème 
du débouché politique dont nous parlions 
au début : proposer la formation d’un gou-
vernement de gauche pour rompre avec le 
mémorandum. Dans un contexte de divi-
sion à gauche, avec des réponses sectaires 
du KKE ne parlant que de lui ou du dé-
sastre, et une réponse inadaptée d’Antarsya 
appelant seulement aux luttes, le fait que 
1,06 millions de travailleurs/euses aient 
voté pour Syriza montre la force qui s’est 
mobilisée pour avancer dans cette voie et 
s’en donner les moyens. Plus fort encore, 
le vote du 17 juin en est une confi rmation 

éclatante : dans un contexte de folie sur la 
« peur du rouge », scandée sur tous les tons 
à chaque instant en provenance des mé-
dias grecs, des commissaires européens, 
de Hollande ou d’Obama, avec à gauche 
un KKE qui cette fois collait des affi ches 
contre Syriza, la coalition réformiste-radi-
cale a obtenu 1,6 million soit 600 000 voix 
de plus que le 6 mai. L’enjeu était clair : la 
possibilité que parvienne au gouvernement 
d’un pays européen une force porteuse de 
revendications radicales, avec toute la dy-
namique possible. 
Dans ce contexte, la victoire de la droite 
donne un répit à la bourgeoisie et représente 
une défaite par rapport à une occasion qui se 
présente rarement : la victoire d’une gauche 
radicale dans un contexte de mobilisation se 
serait traduite le 18 juin par une vague de 
mobilisations croissantes pour une politique 
au service des travailleurs.
En même temps, le vote du 17 juin n’est pas 
ressenti uniquement comme une défaite, 
il ouvre une période où les discussions 
unitaires, les perspectives politiques sont 

d’autant plus importantes que, malgré la 
victoire du réactionnaire Samaras, le gou-
vernement n’est pas en position de force, et 
cela pas seulement parce que le PASOK et 
Dimar ne vont rien faire pour trop l’aider. 
Populiste indécrottable, Samaras a usé de 
démagogie en promettant qu’il ne permet-
trait pas de nouvelles baisses des rémuné-
rations. Bien sûr, l’UE se charge de le rap-
peler, celles-ci sont promises à de nouvelles 
coupes, et on attend le passage de la troïka 
début juillet… D’où l’urgence non seulement 
de préparer des cadres de front unique, mais 
aussi d’ouvrir des perspectives de solutions 
politiques victorieuses.

foRces et faiblesses
L’examen des résultats de Syriza montre 
d’importants changements, dont la suite 
dira s’ils sont profonds ou provisoires, 
et cela aussi bien par rapport au PASOK 
que par rapport au KKE. Syriza devient 
le premier parti dans des fi efs du PASOK 
tels que la Crète (dans toutes ses régions), 
l’Achaïe (Patras, fi ef des Papandreou), 

15 juin 2010 meeting à la Mutualité, Tassos Anastasios, 
membre de la coalition Antarsya. Photothèque Rouge/MILO
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Samos (dominé par le KKE). Surtout, dans 
la première région en nombre d’habitants 
comme de travailleurs/euses, l’Attique, 
Syriza arrive en tête (31 % dans Athènes 
zone 2, 36,3 % au Pirée zone 2, 30,2 % dans 
le reste de l’Attique), où on vérifi e aussi à 
quel point le vote de classe est ancré (plus 
de 58 % pour la gauche au Pirée zone B). 
Dans bon nombre de banlieues ouvrières, 
Syriza dépasse, parfois de loin, les 30 %. 
C’est donc encourageant. 
Pour autant, et même si on peut dire que 
globalement il n’y a pas eu d’erreur ma-
jeure de Syriza, les faiblesses sont bien là. 
Les principales sont certainement celles 
qui sont apparues dans la campagne pour 
le scrutin du 17 juin : le mémorandum 
n’était plus systématiquement à abroger 
mais pouvait être rediscuté ; pour la dette, 
on demandait un délai, et non plus son 
annulation. Le jour du meeting central à 
Athènes, retransmis par les télévisions, 
Alexis Tsipras n’a pas dit un mot sur le 
gouvernement de gauche, thème porteur 
du 6 mai, c’est-à-dire n’a pas lancé de ba-
taille concrète et crédible sur la possibilité 
d’engager une mobilisation en direction du 
KKE et d’autres forces pour former un gou-
vernement d’urgence sociale dès le 18 juin. 
Et pas un mot non plus pour appeler à la 
mobilisation antifasciste.
Ces reculs « réalistes » ont pu faire douter 
de la volonté de la direction de Syriza d’al-
ler à l’épreuve de force. Ils renvoient à un 
problème de fond : plus de huit ans après sa 
fondation, la ligne politique de ce regrou-
pement reste déterminée par sa compo-
sante ultra-majoritaire, Sysnaspismos, les 
groupes révolutionnaires ne parvenant pas 
à y imposer une dynamique anticapitaliste. 
Les déclarations de Tsipras sur « l’opposition 
honnête » qu’il compte mener face à un gou-
vernement aux ordres de « l’Internationale 
malhonnête » renforcent cette tendance ré-
formiste et institutionnelle caractéristique 
du Synaspismos.

la campagne
et les RésUltats d’antaRsya
Le regroupement anticapitaliste Antarsya, 
composé de plusieurs organisations ré-
volutionnaires dont ses deux principaux 
partis en Grèce, le NAR et le SEK, avait 
décidé de candidatures pour le 6 mai. Sa 
campagne a été battante, même si l’ab-
sence de mobilisation nationale a pesé. 
Les résultats ont cependant représenté 
le triple de ceux de 2009 : 75 400 voix, 
avec des scores supérieurs à la moyenne 
à Lefkada (3,08 %), à Chania en Crète 

(1,64 %) ou à Preveza (1,63 %), à Iannina 
(1,77 %) et Athènes (1,50 %).
Mais ces scores ont fondu lors du scrutin 
du 17 juin, polarisé entre Syriza et la ND. 
Bien des sympathisant-e-s ont expliqué 
soutenir plus que jamais Antarsya, mais 
voter utile en choisissant Syriza. Au-delà 
de ces chiffres, ce qui est important, c’est 
que la campagne a bien été conçue, sans 
sectarisme, avec une conscience claire 
qu’il ne fallait pas attendre de bons ré-
sultats mais s’appuyer sur les possibilités 
d’une campagne nationale pour appeler à 
la poursuite des mobilisations.
En même temps, c’est là le point faible, 
Antarsya s’est peu préoccupée des ré-
ponses politiques centrales dans la pé-
riode, et en particulier des réponses en 
termes de gouvernement, et de l’attitude 
qu’il faudrait avoir par rapport à un gou-
vernement de type Syriza. Le caractère 
de la période fait qu’il faut sûrement se 
préoccuper concrètement de ces questions 
et engager des campagnes sur ce terrain, 
en appelant par exemple à l’unité d’action 
Syriza-KKE-Antarsya.

définiR des pRioRités
Bien sûr, la lutte antinazie est désormais 
centrale, et il convient de ne plus attendre. 
Déjà des mobilisations locales ont eu lieu 
ou vont se dérouler : à Perama, banlieue 
où les nervis ont attaqué chez eux des 
égyptiens installés en Grèce depuis très 
longtemps, mille manifestants ont riposté. 
A Kallithea, plusieurs manifestations avec 
à chaque fois au minimum plusieurs cen-
taines de personnes ont été les premières 
réponses aux agressions auxquelles se li-
vrent quelques nazis impunis. Le problème 
se pose surtout en ce moment à l’échelle 
nationale : quel mouvement engager ? 
Quelles revendications (débat sur l’inter-
diction, rendue plus diffi cile avec des 
tueurs comme Kasidiaris élus députés) ? Et 
il y a des hésitations entre les associations. 
Ce qui est sûr, c’est que dans un pays qui 
s’est délivré tout seul des nazis auteurs de 
nombreux massacres dans les villes et les 
villages, une mobilisation nationale autour 
des villages martyrs pourrait renforcer la 
dynamique à l’œuvre.
Mais sur ce terrain comme sur bien 
d’autres, ce qui sera déterminant, ce sont 
les luttes ouvrières, seules à même d’isoler 
les fascistes et de les couper d’une éven-
tuelle infl uence populaire. On retrouve 
ici les mêmes problèmes que ceux ren-
contrés ces dernières années, mais ce qui 
est nouveau, c’est que la percée de Syriza, 

les reculs du KKE et la résistance sur le 
terrain des forces d’Antarsya peuvent 
permettre d’avancer sur le thème de l’au-
to-organisation et de la coordination des 
luttes
Enfi n, la démarche pour former des 
cadres de front unique doit s’accompa-
gner d’une volonté de discuter avec les 
forces anticapitalistes non regroupées 
dans Antarsya, comme le groupe DEA ou 
Kokkino (membres de Syriza). Renforcer 
la gauche anticapitaliste, dont les forces 
sont importantes en Grèce, est indispen-
sable pour avancer sur les deux priorités 
précédentes. o
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Notre correspondant en Grèce 
s’est entretenu avec Stathis 
Traxanatzis, vice-président de 
la Bourse du Travail d’Athènes 
(qui regroupe 547 sections 
syndicales du premier degré 

– voir encadré page 26 –, 
représentant 140 000 adhérents), 
membre de Synaspismos (la 
principale composante de 
Syriza) et d’Aftonomi Paremvasi 
(« Intervention autonome », la 
tendance syndicale proche de 
Synaspismos).

Que penses-tu du résultat des élections du 
17 juin ?
Les élections ont refl été la situation en 
Grèce depuis deux ans. Les politiques mises 
en place par la troïka et le gouvernement 
grec représentent un recul de cinquante ans 
et ont été mises en œuvre d’une manière 
violente. Il y a un problème de démocratie 
en Grèce car toutes ces lois ont été appli-
quées sans concertation, on dirait que les 
syndicats n’existent pas. Les Grecs ont ex-
primé, au travers des élections, leur colère 
face à ce qui leur arrive depuis deux ans.
Cette colère aurait pu être encore plus 
grande, renforçant davantage la gauche. 
Car on a observé la montée de l’extrême 
droite qui a su profi ter de la manière anti-
démocratique dont les mesures ont été ap-
pliquées, pas seulement du sujet de l’immi-
gration qui est très aigu en Grèce avec des 
milliers d’immigrés qui affl uent sans cesse. 
Cette colère aurait pu être plus grande en 
raison de l’intervention quotidienne des 
forces de l’Union européenne (Allemagne, 
France, etc.) qui voulaient dicter leur vote 
aux Grecs et qui cultivaient des peurs ir-
rationnelles : il fallait ne pas se tromper de 
vote pour ne pas se retrouver sans électri-
cité, sans essence, sans travail, etc. Il y a eu 
un terrorisme intellectuel incroyable, qui, je 
pense, a refroidi une partie de la colère. Le 
résultat des élections est dû à la colère des 
gens et à leur volonté de changer de vie.
Lors de la vague des suicides chez France 
Télécom, on pensait que cela n’arriverait ja-
mais en Grèce : aujourd’hui, on a le record 
des suicides en Europe. C’est une situation 
critique, résultat de changements violents 
dans le droit du travail. Les mesures appli-
quées, dictées par le SEB (le Medef grec, plu-
sieurs syndicalistes ont prouvé que le mémo-
randum a été écrit par des gens proches du 
SEB), ont été appliquées violemment et dans 

un laps de temps très court, dans un pays 
qui n’a pas les structures et les aides pour les 
chômeurs qui peuvent exister dans d’autres 
pays, comme la France ou l’Allemagne. 

Comment expliques-tu le score électoral de 
Syriza ?
Ce score est un fait très positif car Syriza 
était partie prenante des résistances des 
gens et un allié clair aux yeux de tous. 
Syriza a été la cible privilégiée des mé-
dias et des forces dominantes bourgeoises, 

en raison de son action tournée vers l’ex-
térieur. La coalition était la cible d’impro-
bables accusations, d’avoir, par exemple, 
des relations avec le terrorisme. Syriza en-
tretenait un contact quotidien avec tous les 
mouvements des citoyens et avec tous les 
syndicats et je pense que cela, ainsi qu’une 
très bonne campagne électorale, explique le 
très bon score électoral. 

Quelle est la situation actuelle sur le front 
des mobilisations ?

« le moUVement syndical a sUbi Une défaite
et essaie de se ReconstitUeR »

entretien aVec statHis traXanatZis
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La réforme des retraites des gouver-
nements PASOK (PS)/ND (droite) a ra-
jouté plusieurs années de cotisation aux  
travailleurs (plus de dix ans pour les 
femmes !) Les mesures sont passées mal-
gré une multitude de grèves, lancées sou-
vent par des sections d’entreprise, dans 
les mairies, les raffi neries, les transports, 
des grèves souvent locales mais très dy-
namiques. Si ces grèves n’ont pas toujours 
été victorieuses c’est parce que les grandes 
organisations syndicales manquent de 

crédibilité aux yeux des travailleurs en 
raison d’une bureaucratie et d’une poli-
tique qui ne les représentent pas depuis 
bien avant la crise.  
Aujourd’hui, il est clair que le mouvement 
syndical a subi une défaite stratégique et 
essaye de se reconstituer. Il est défait car 
les directions des centrales syndicales, là 
où Aftonomi Paremvasi est minoritaire, 
n’ont pas écouté les gens, n’ont pas vou-
lu affronter la politique appliquée, n’ont 
pas eu l’initiative des actions avec, par 

conséquent, des réactions défensives sans 
un véritable résultat.
Nous ne sommes pas satisfaits mais croyons 
que le rapport de forces au sein des syndicats 
changera grâce à la montée de la gauche, 
notamment de Syriza, et le désengagement 
des travailleurs et des syndicalistes de l’in-
fl uence du monde politique bourgeois car 
la situation est extrêmement diffi cile (pau-
vreté, chômage…). Ce qui s’avérera décisif 
sera la capacité des syndicats à exprimer, 
homogénéiser et coordonner les mobilisa-
tions dispersées et, aussi, à regagner l’ini-
tiative des mouvements afi n d’arrêter cette 
descente aux enfers et d’initier une période 
de nouvelles revendications. Car quand la 
crise sera derrière nous, quand l’argent aura 
changé de mains au sein du bloc capitaliste, 
les gens seront affamés et abattus.  

Comment le score de 27 % obtenu par 
Syriza peut-il se traduire sur le terrain des 
mobilisations ?
Syriza fait un effort dans cette direction car, 
jusqu’à maintenant, il n’avait pas un poids 
important dans les syndicats. Syriza a crée 
des liens avec les nouveaux mouvements so-
ciaux et il est fort, pour la première fois, dans 
les quartiers populaires (de 35 à 40 % contre 
4 % il y peu). Il doit donc construire de fortes 
organisations sociales qui seront ses appuis, 
aussi bien maintenant qu’il est dans l’opposi-
tion que quand il aura, probablement, formé 
un gouvernement. Il ne pourra pas imposer 
de grands changements sans le soutien des 
citoyens et des mouvements contre la réac-
tion de la ploutocratie, des multinationales et 
des appuis économiques du monde politique 
bourgeois.

Ce score électoral modifie-il l’intervention 
syndicale de Syriza ?
Aftonomi Paremvasi (AP) bénéfi cie de la 
dynamique actuelle car elle est perçue, 
malgré son indépendance, comme le re-
présentant de Syriza au niveau syndi-
cal. On essaie actuellement de regrouper 
et d’unifi er les actions dispersées afi n 
d’exercer une pression sur les directions 
des centrales syndicales pour qu’elles 
aillent de l’avant. Un autre objectif est 
de contribuer activement à l’expression 
d’une solidarité sociale et à l’organisation 
d’un tel réseau, dont des composantes 
fl eurissent déjà en Grèce. L’AP va créer 
des structures de soutien aux personnes 
sans logement, qui ont du mal à se nourrir 
ou à consulter un médecin ou à acheter 

« le moUVement syndical a sUbi Une défaite
et essaie de se ReconstitUeR »

ProPos recueillis Par Yanis Kastanos

DR



des médicaments. À la Bourse du Travail, 
on envisage l’ouverture d’un cabinet mé-
dical pour les chômeurs et les travailleurs 
précaires. 

Quels rapports entretenez-vous avec Antarsya ?
Nous avons travaillé ensemble car nous 
avons mis en place la Coordination des 
syndicats du premier degré : on voulait 
avoir un outil pour mobiliser par en-bas 
les travailleurs quand les centrales syn-
dicales ne prennent pas d’initiatives, et 
aussi pour exercer une pression sur les 
directions de ces centrales (auxquelles 
nous participons mais où nous sommes 
minoritaires). Nous travaillons donc de-
puis deux ans avec les forces d’Antarsya, 
non sans problèmes mais cela est normal 
lorsqu’il y a des avis différents. Nous 

voulons développer cette coopération et, 
actuellement, nous œuvrons à la mise en 
place d’une coordination au niveau des 
fédérations pour des actions revendica-
tives communes et pour accroître la pres-
sion sur les centrales syndicales.

Quel devrait être le rôle d’Aftonomi Paremvasi 
face à un éventuel gouvernement de gauche ?
Les syndicats sont toujours dans l’opposi-
tion face au patronat et face au gouverne-
ment, peu importe de quel gouvernement 
il s’agit. Je pense que, dans un tel cas, le 
rôle des syndicats serait d’exercer une 
pression sur le gouvernement afin qu’il 
applique son programme, de soutenir les 
grands changements radicaux dans l’éco-
nomie et d’appuyer ce gouvernement dans 
ses rapports avec le privé, en tout cas si le 
gouvernement veut réellement mettre en 
œuvre (soyons de bonne foi, c’est écrit ainsi 
dans le programme de Syriza) les ruptures 
qu’il annonce. Mais les syndicats doivent 
toujours affronter le patronat, leur lutte est 
donc permanente. Il est clair que le capital 
attaque les travailleurs pour permettre la 
survie du système et la sortie de la crise. La 
défense, en Grèce et en Europe, du monde 
politique bourgeois se fait d’une manière 
très violente.

Toutefois, malgré les 27 % de Syriza, c’est la 
droite qui a remporté les élections…
Nous sommes très inquiets de la montée 
de l’extrême droite et, d’une manière gé-
nérale, du bloc des forces politiques qui se 
forme en Grèce. On dit que Syriza devrait 
coopérer avec d’autres forces pour former 
un gouvernement. Mais le PC grec ne veut 
pas avoir de relations avec Syriza, alors 
qu’il accepte de rencontrer le bloc PASOK 
/ND. Le PC avait clairement rejeté toute 
participation à la formation d’un gouver-
nement de gauche.  
Nous observons, d’autre part, la montée de 
la droite et de l’extrême droite, en Grèce 
et en Europe, ainsi que la division de l’ex-
trême droite en des formations plus « light », 
qui participent à des gouvernements, et 
d’autres formations plus extrémistes et na-
zies. C’est le cas en Grèce de l’Aube Dorée 
qui a fait, pour la première fois, son entrée 
à l’Assemblée nationale avec un score très 
élevé, exploitant de vrais problèmes qui 
existent dans certains quartiers populaires 
avec les immigrés, car la Grèce est deve-
nue, en raison de l’accord de Dublin, un 
« entrepôt d’âmes », des personnes pauvres 
et maltraitées qui quittent leur pays pour 
avoir un avenir meilleur et se retrouvent 

piégées dans notre pays, ce qui a contribué 
à la montée de l’extrême droite.

Malgré les multiples journées de « grève géné-
rale », il y a depuis quelque temps une accal-
mie. Penses-tu que les mobilisations peuvent 
reprendre avec la même intensité ? 
J’ai dit que le mouvement syndical a subi 
une défaite stratégique qui n’est pas fa-
cile à dépasser. L’AP essaye de créer des 
poches de résistance qui pourraient exer-
cer une pression sur les directions des 
centrales syndicales. Ce n’est pas facile 
mais nous croyons que les syndicats, 
hormis leur rôle revendicatif classique, 
doivent également organiser la solidarité 
sociale et montrer qu’ils prennent l’initia-
tive de soutenir les travailleurs qui font 
face à de réels problèmes de survie. On 
essaye d’organiser toutes les forces qui 
veulent se battre pour changer les choses 
et le mouvement syndical, car le nouveau 
gouvernement amplifiera les attaques. o

L’organisation des syndicats grecs
La législation grecque prévoit 3 niveaux 
(ou degrés) d’organisation des syndicats.
 À la base, on trouve les syndicats de pre-
mier niveau qui sont dotés d’une autono-
mie juridique. Beaucoup sont regroupés 
par entreprise ou sont des antennes 
d’organisations régionales ou nationales 
plus importantes. 
Viennent ensuite les organisations de 
deuxième niveau (ou degré) : les fédéra-
tions sectorielles et les organisations 
régionales, appelées centres de travail (que 
l’on peut traduire par « Bourses du tra-
vail »). Chaque syndicat de premier niveau 
s’affilie à la structure de deuxième niveau 
de son choix. 
Enfin, les structures de troisième niveau 
sont les confédérations, comme la GSEE, 
composées d’organisations de deuxième 
niveau. La GSEE se compose de 150 
organisations de deuxième niveau (69 
fédérations sectorielles et 82 centres de 
travail). 
Les deux grandes confédérations syndi-
cales (ou « centrales syndicales ») sont la 
GSEE (Confédération générale du travail 
de Grèce), qui regroupe les travailleurs du 
secteur privé, et l’ADEDY (Confédération 
des syndicats des fonctionnaires), qui 
représente uniquement les fonctionnaires.
Les principaux partis politiques sont 
représentés directement dans les organisa-
tions syndicales par le biais de fractions 
(ou tendances) organisées. Ces tendances 
sont représentées dans les directions 
syndicales. Ainsi le président  de la GSEE 
est issu de la fraction liée au PASOK et son 
secrétaire de la fraction proche du parti de 
la Nouvelle démocratie.
Aftonomi Paremvasi (tendance liée à 
Synaspismos) avait obtenu 10 % des voix 
au congrès de 2010 de la GSEE.
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Le nouveau «gouvernement» 
prendra officiellement 
« ses » fonctions ce vendredi 
6 juillet 2012. Sauf que pour 
les véritables fonctions du 
politique, « c’est déjà fait »… 
par d’autres biais. Mercredi 
4 juillet 2012, les déclarations 
de notre administrateur attitré, 
Monsieur Horst Reichenbach, 
à l’occasion de son passage 
par certains ministères, ont été 
reproduites par toutes les chaînes 
de télévision : « la délégation 
a donné des indications 
quant à la politique à suivre 
et selon les actions possibles 
par secteur administratif, car 
notre but commun demeure : la 
croissance. »

D onc, pour être « sérieusement 
gouvernés », nous sommes… en-
fin servis. Samaras (Nouvelle 

démocratie), Venizélos (PASOK) et Kouvelis 
(ce dernier de la « Gauche responsable », de 
son nom effectif « Gauche démocratique »), 
feront tout pour sauver au moins certaines 
apparences […] Notre hebdomadaire saty-
rique To Pontiki (5 juillet 2012) se déclare 
informé du dernier deal en cours : « Kouvelis 
souhaiterait monnayer l’entrée et l’admissi-
on de son parti dans les rouages de ce qu’en 
Grèce  on  nomme  l’état  profond ». C’est-à-
dire : services secrets, administrations au 
pouvoir décisionnel, gestion souterraine 
supposée efficace, et que sait-on encore. 
Dans un jeu de rôles où les ministres de 
la semaine d’avant et ceux de la dernière 
pluie travestissent aux yeux de l’opinion 
l’intervention des superviseurs Troïkans en 

« assistance technique », on peut alors saisir 
combien cet « état profond » ne serait alors 
qu’une chimère, hantée de surcroît. En tout 
cas, le spectacle est déjà bien triste.

les exigences de la tRoïka
Du côté de Bruxelles, les préparatifs s’ac-
célèrent pour la prochaine mise en place 
d’une sorte de « vice-roi » qui s’installera à 
Athènes, personnifiant à lui seul, et en les 
réunifiant, les prérogatives de la Troïka et 
celles de la Task Force en Grèce.
Et les suites sont d’emblée très logiques : 
création des zones économiques exclu-
sives; inventaire minutieux du patri-
moine de l’état (c’est-à-dire celui devant 
revenir ou déjà revenu aux « créanciers ») ; 
exploitation des ressources énergétiques 
du pays et leur « mise en valeur » par des 
structures privées ou semi-privées au 
moyen d’une procédure accélérée et in-
contrôlable par les députés ; diminution 
de l’Etat à hauteur de 25 % et, enfin, le 
SMIC qui passera à 390  euros nets par 
mois, voilà pour ce qui a déjà savamment 
filtré des exigences de la Troïka, selon les 
reportages de cette semaine (To Pontiki, 5 
juillet 2012).
Les « grands » médias de la petite Grèce ne 
s’attardent d’ailleurs plus vraiment sur le 
manque de représentativité du pays lors 
du dernier Conseil européen. La Grèce 
était, pour tout dire, inexistante. Son sort 
était déjà réglé, d’abord le 17 juin [ jour 
des élections] et ensuite par « la diploma-
tie des Puissances », comme on disait jadis 
sans s’y tromper. Ces mêmes médias oc-
cultent aussi la réalité de ce « cordon sani-
taire » progressivement établi autour de la 
Grèce, la dissociant semble-t-il de l’autre 
(pourtant) mauvais sort (mais « gérable 
et négociable ») de l’Italie, de l’Espagne 
ou du Portugal, pour ce qui est de l’em-
brasement « inexplicable » d’une bonne 
partie des pays de la zone euro, en l’état 
actuel fauteur de désordre et instrument 
de sédition.
[…] En tout cas, David Cameron s’est em-
pressé de préciser que le Gouvernement 

Par Panagiotis grigoriou1

la « noRmalité » 
de l’apRès 17 jUin ?
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1. Historien, anthropologue et blogueur, militant 
de Syriza à Athènes, l’auteur livre régulièrement 
sur le site suisse francophone A l’Encontre (www.
alencontre.org) ses comptes rendus et analyses, qui 
apportent un tableau très vivant des réactions de 
la société – ou au moins d’une partie d’entre elle – 
grecque. Nous publions ici une version légèrement 
abrégée de son envoi du 7 juillet. D’autres extraits 
avaient été reproduits dans le numéro précédent de 
cette revue.



de Sa Majesté « étudiera et mettra en place 
toutes  les  mesures  nécessaires,  en  cas 
d’événement majeur  en Grèce  (faillite),  y 
compris  par  la  fermeture  des  frontières 
de la Grande-Bretagne aux ressortissants 
Hellènes,  qui,  désespérés,  chercheraient 
un  débouché  et  un  travail  ailleurs », par 
exemple au pays de la City of London […] 
à préserver contre tout danger, on peut 
aussi comprendre et compatir.

libRe ciRcUlation
Les nombreux reportages  – qui d’ailleurs 
« en concert avec les autres ministres de 
l’UE, étudieraient toutes les voies pos-
sibles, dans le but d’entraver la libre cir-
culation des Grecs » à travers l’ensemble 
de « l’euro-système galactique » (les plans 
sont déjà prêts) – ont obligé nos « gou-
vernants » à réagir et « vivement ». David 
Landsman, l’ambassadeur du Royaume-
Uni, a été convoqué au ministère des 
Affaires étrangères, et… du haut de son 
PASOK, Venizélos a fait semblant de 
rappeler à qui veut l’entendre « qu’il  y  a 
des  traités  et  des  accords  qui  condition-
nent  et  assurent  cette  libre  circulation ». 
Mais personne ne veut plus l’entendre, ce 
pauvre bougre. C’est de la géopolitique 
à l’état de nature et de rapports de force 
qu’il s’agit, y compris entre les pays et 
leurs « créanciers ».
Ceux qui savent où s’informer ne se font 
guère d’illusions. La disparition de la libre 
circulation est programmée par Bruxelles 
et par… les NBS (nations bancaires sou-
veraines) de l’UE, au cas par cas, en com-
mençant par les Grecs […]
Par une chaleur qui frôle les 40° C, les ex-
votants de la Grèce ont bien la tête sous 
l’eau. Celle de la mer, lorsqu’ils le peuvent 
encore, mais d’abord celle de la nouvelle 
ère qui s’annonce sous… l’Empire. Aris, 
le voisin au village, ne travaillant qu’oc-
casionnellement, s’est décidé à emprunter 
la route de la mer égée mercredi 4 juillet, 
accompagné de sa sœur Dina, chômeuse. 
Ils ont utilisé la camionnette du patron, 
aimablement prêtée, car déjà c’est un die-
sel, et en plus, on y peut charger, parasols, 
glacières et… petites échappatoires d’un 
seul jour à souhait. Aris a pratiquement 
immobilisé sa petite sportive allemande, 
vieille de vingt ans mais en très bon état. 
En août, il déposera les plaques à la préfec-
ture, ou sinon au plus tard, avant la fi n de 
l’année calendaire. Un de plus. Et même la 
baignade, elle n’a pas vraiment rempli son 

cahier des charges : « Nous nous sentions un 
peu décalés,  il  y avait peu de monde, des 
retraités et des touristes des pays de l’Est, 
240 km aller-retour jusqu’à la mer du côté 
de Larissa, nous ne sommes plus prêts à le 
faire si souvent, c’est clair. »
Ce même mercredi, Evgenia est revenue 
au village depuis le lointain Berlin. Son 
fi ls Thanos s’y est installé depuis plus 
d’un an. Fatigué du recyclage dans les pe-
tits boulots en Thessalie et dans les îles, 
il s’est décidé au moment où sa fi ancée 
s’est également déclarée prête pour le dé-
part. Tous deux travaillent chez un res-
taurateur grec de Berlin, un autre enfant 
du village bien évidemment. Ils gagnent 
chacun 900  euros net par mois et leur 
bébé est gardé par Evgenia, qui a déposé 
le bilan de l’épicerie qu’elle tenait au vil-
lage au bout d’un an de Mémorandum.
Thanos et Maria, sa fi ancée, ont trois se-
maines de congés, c’est ainsi que la petite 
famille est revenue en Grèce. Yannis, le 
mari d’Evgenia, en « attente de régulari-
sation » de sa retraite, pas encore versée, a 

également passé l’hiver à Berlin « pour éviter 
les frais et le chauffage de la maison thes-
salienne ». Du temps de sa jeunesse, d’ancien 
footballeur au niveau local et de menuisier 
de renom, Yannis n’a pas voulu imiter son 
frère Thymios et émigrer en RFA, mais 
c’était dans les années 1970 : « Je  n’avais 
jamais imaginé que je devrais émigrer vers 
l’Allemagne à l’approche de ma retraite, ac-
compagnant de surcroît mes enfants et pe-
tits enfants… Les Allemands sont courtois, 
nous  ne  connaissons  pas  de  diffi cultés,  et  
puis  de  toute  façon  notre  vie  à  Berlin  se 
mène dans un univers clos », raconte Yannis 
sans pour autant regarder ses interlocuteurs 
droit dans les yeux. Visiblement il déprime, 
son honneur est blessé […]

aVons-noUs gagné oU peRdU ?
En ce sens, la perspective du chronos oppor-
tun qui s’est ouverte au printemps dernier 
(mouvement de protestation, « Indignés », 
grèves), s’est fermée le 17 juin dernier. Nous 
sommes peut-être en phase de reprendre le 
chemin du prochain temps opportun, mais 

Nancy, 5 mai 2010. Rassemblement de soutien au peuple grec. Photothèque Rouge/ Taous
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France,  rendu publique  récemment ». Une 
vraie nouvelle ? Une bonne nouvelle ? Et 
d’abord pour qui ? Mystère, en tout cas 
pour les non-initiés.
Un autre petit « miracle », tout aussi 
étrange, tient à la diffusion par la chaîne 
publique NET, mercredi soir 4 juillet 2012, 
d’un documentaire sur la période, al-
lant de la fin de la dictature (des Colonels 
– 1974) jusqu’aux premières années PASOK 
(Andréas Papandréou est arrivé au pouvoir 
en 1981). Un résumé assez juste des luttes 
populaires et particulièrement de celles de 
la gauche grecque. Le documentaire est 
une production récente (2011-2012). Un 
autre chronos vraiment, se situant dans 
une certaine altérité, y compris par les ex-
pressions des corps et des visages et, par 
conséquent, du corps social de l’époque. 
Par contre, j’ai des doutes sur le message, 
en somme « subliminal », d’un tel docu-
mentaire en ce moment.

Violences et stéRéotypes
[…] Au village, déjà loin, certaines rumeurs 
et ragots de la crise meublent parfois des 
silences gênants. On raconte par exemple 
qu’un des deux suicidés du coin aurait pu 
être assassiné par sa compagne : « Elle  l’a 
fait assassiner pour lui voler ses économies. 
Comme  cet  homme n’avait  plus  de  parents 
proches en vie et que son entreprise n’allait 
plus très bien, elle a voulu le supprimer pour 
ainsi s’assurer un avenir, avant que tout ne 
périclite. Elle devait préparer  son plan de-
puis  le  début  du  Mémorandum  déjà.  C’est 
maintenant accompli, elle a touché une cer-
taine somme importante depuis le décès, c’est 
clair. Plus personne ne veut fouiller cette af-
faire, il est mort… et il est mort déjà à cause 
de la crise et par le biais d’une femme, mais 
les  femmes  ont  toujours  été  redoutables  de 
tout temps», croit savoir un vieux villageois, 
un homme évidement.
Entre les stéréotypes, la violence sous-
jacente ainsi dotée de significations et de 
valeurs variables, puis le spectre-récep-
tacle de la crise produisant ses effets, il y 
a de quoi rédiger dix romans ! […] Dans les 
années 1930, les meurtres dans ce village 
étaient monnaie courante, « signalant l’hon-
neur ou l’infamie, la force admirable ou la 
brutalité  bestiale », comme l’aurait rappelé 
l’anthropologue Margarita Xanthakou, 
dans ses travaux portant sur la région du 
Magne dans le Péloponnèse (séminaire 
de Françoise Héritier – De  la  violence  II, 
Editions Odile Jacob, 2005.)
Pour ce qui est de « notre » village thes-
salien, la Guerre de 1940 et la Guerre 

Civile (elle a pris fin en 1949) ont finale-
ment « englobé », « normalisé » et « décon-
textualisé » (sous certaines apparences) 
une violence, disons, affectant une vieille 
culture.
Ensuite, à partir des années 1950, les 
meurtres ont cessé et on se disait que 
c’était terminé « pour toujours ». Mais le 
nouveau chronomètre des temps de crise 
serait en train de remuer les imaginaires 
et, finalement, les conduites. Et cela dans 
un désordre assez nouveau. Ainsi, par une 
nouvelle solidarité entre villageois, on 
offre des œufs par exemple et des tomates 
à des voisins en cas de nécessité, mais sans 
trop le dire à tout le lignage non plus, car 
c’est honteux.
Par conséquent, l’ethnographie de la 
crise s’annonce aussi passionnante après 
qu’avant le 17 juin. Espérons qu’elle ne 
se fera pas non plus post mortem, et que 
notre société lui survivra. Nous ne sommes 
pas certes ces valeureux Dogons de jadis 
et de toujours, mais nous mériterons tout 
de même, nos parentés à… mauvaise plai-
santerie, nos administrateurs coloniaux 
Troïkans et nos hôpitaux toujours en co-
lère – comme le personnel de Sismanoglio 
à Athènes en ce moment, protestant contre 
l’état de faillite dans laquelle leur établisse-
ment est plongé.
Île de Salamine, très calme pour un mois 
de juillet. Fanis, l’Albanais qu’y habite, 
se montre toujours philosophe  à propos 
de la crise : « Elle peut s’aggraver, mais on 
fera avec, on deviendra plus graves alors 
nous aussi à notre  tour,  sinon, que  faire 
d’autre? Nous sommes  tous plongés dans 
la même marmite… » o

pour l’instant nous en ignorons les contours, 
et puis c’est dans combien de semaines, de 
mois, d’années ?
En ce sens toujours, la réponse à la ques-
tion posée par le quotidien Avgi (Syriza), il 
y a quelques jours : « Avons-nous  gagné 
ou  avons-nous  perdu,  camarades ? », se-
rait sans équivoque : « nous avons perdu ». 
Car, dire que Syriza a été devancé de deux 
points seulement par Samaras et les deux 
autres… Seigneurs Sith [allusion aux sei-
gneurs de Star Wars] de la coalition gou-
vernementale tripartite [ND, PASOK et 
Gauche démocratique] équivaudrait à dire 
que l’Armée allemande était à deux doigts 
de l’emporter à Stalingrad. Seulement, 
« de justesse », les Soviétiques ont finale-
ment gagné la bataille. Sauf que le sens 
de l’histoire et du chronos suivant se sont 
concrétisés par cette « justesse ». Donc on 
verra peut-être, avec le recul, ce que les 
historiens probables en concluront de 
notre 17 juin 2012, pour la Grèce et aussi 
pour l’Europe.
En attendant, on comptabilisera les sui-
cides, les baignades et les actes de résis-
tance comme on dit désormais, comme 
durant ces derniers jours, pour ce qui tient 
du mouvement naissant : « Je ne peux pas 
payer mes impôts », assez populaire en dé-
pit de son étouffement médiatique. Et ce 
n’est pas des infatigables petits, moyens 
et grands tricheurs dont il s’agit ici, cette 
ethnie est toujours parmi nous […] Non, ici, 
il est question de ces centaines de milliers 
d’administrés qui ne peuvent plus faire 
face à l’hyper-imposition de cette année, 
chômeurs, ex-petits patrons en faillite, 
salariés non payés et retraités modestes, 
toutes ces « bouches inutiles » en somme.
Ce vendredi 6 juillet, à midi, les bâtiments 
de la Municipalité à Trikala sont occupés 
par les agents en signe de protestation, 
leurs salaires n’ont pas été versés.

Un « miRacle »
L’histoire ne se répétera pas, la Troïka par 
contre, si : « il faut accélérer les réformes » 
martèle-t-elle.
Par un « miracle » assez étrange, selon une 
partie de la presse économique grecque, 
la Banque de France serait en train de 
« restituer  à  la  Grèce  754  millions  d’eu-
ros,  il  s’agirait  d’intérêts  que  la  Banque 
de  France  aurait  réalisé  sur  les  titres  de 
la  dette  grecque  qu’elle  détenait,  mais 
selon  les derniers accords sur  l’aide des-
tinée  à  la  Grèce  il  faudrait  en  restituer 
une  partie.  Cette  somme,  figurerait  déjà 
aux inscriptions du nouveau budget de la 
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Les forces les plus importantes 
de la gauche grecque sont toute 
issues de l’histoire relativement 
récente et chaotique du 
parti communiste. L’auteur 
en a proposé une synthèse 
– reproduite ici – dans un article 
en date du 16 mai dernier, 
abordant également des thèmes 
plus actuels et plus vastes, publié 
initialement sur le site australien 
Links et intitulé « Syriza, le parti 
communiste et le besoin vital 
d’un front unique ».1

soumettre l’économie grecque à de vastes 
restructurations. Lors d’une troisième élec-
tion, en 1990, la Nouvelle Démocratie obtint 
la majorité à elle seule.  
Néanmoins, la coalition formée par la 
Nouvelle Démocratie et le KKE conduisit à 
une scission. Celle-ci, minoritaire au sein 
du parti et de la direction, fut majoritaire au 
sein de l’organisation de jeunesse, le KNE, 
qui s’opposa fermement à la collaboration 
de classes. Ces forces formèrent un nou-
veau parti communiste, le NAR (Nouveau 
courant de gauche), qui est aujourd’hui une 
des composantes principales de la coalition 
de la gauche radicale, Antarsya, aux côtés 
de trotskystes, de « capitalistes d’Etat » (qui 
analysent l’ex-URSS comme un pays ca-
pitaliste) et d’écologistes radicaux. Depuis 
lors, les ponts ont été totalement coupés 
avec le KKE. A cette époque, les futurs 
membres du NAR furent présenté de ma-
nière grotesque par les médias comme des 
staliniens endurcis, pour avoir refusé l’idée 
ô combien « moderne » consistant à colla-
borer avec la Nouvelle Démocratie. C’était 
d’autant plus ironique que la même année 
le KKE, qui participait à une coalition gou-
vernementale avec la Nouvelle Démocratie, 
saluait le massacre de la place Tienanmen, 
tandis que le KNE et les dissidents du KKE 
condamnaient vigoureusement ces faits 
d’un point de vue de gauche, en soulignant 
la tendance des dirigeants chinois à  res-
taurer le capitalisme.
De son côté, le KKE (Intérieur) s’opposa 
aussi à la coalition gouvernementale avec 
la Nouvelle Démocratie, puis à la suivante, 
dessinant ainsi des convergences partielles 
avec les dissidents du KKE.
De leur côté, les deux composantes du 
Synaspismos se séparèrent. L’EAR se rap-
procha du PASOK qui était parvenu à « net-
toyer » son image de parti corrompu par sa 
« modernisation ». Opération qui consista 
à jeter par dessus bord ses références so-
ciales-démocrates pour ne conserver qu’un 
substrat humaniste censé lui permettre de 
mener à bien la restructuration de l’écono-
mie grecque, répondant ainsi aux vœux 
du capital mondialisé, en particulier après 
son retour au gouvernement en 1994. 
Comme ce fut le KKE qui se désolidarisa 
de Synaspismos, ce fut le parti minoritaire, 

a yant dirigé la résistance contre 
les nazis lors de la Deuxième 
Guerre mondiale, le parti com-

muniste grec (KKE)2 a longtemps bénéficié 
d’un large soutien et de scores électoraux 
à deux chiffres, le plaçant juste derrière la 
droite et le bloc des partis du centre. De lon-
gue date, il a joué un rôle dans la vie poli-
tique du pays. En 1968, suite à l’invasion 
de la Tchécoslovaquie par l’URSS et alors 
qu’émergeaient de nouveaux courants radi-
caux à gauche, les partis communistes ont 
connu des scissions. Le parti communiste 
grec n’a pas été en reste : la majorité pro-
Moscou est devenue le KKE (Extérieur)3, la 
minorité plus critique, rattachée de manière 
souple au courant eurocommuniste, le KKE 
(Intérieur). C’est la majorité d’alors qui a 
conservé à ce jour le nom KKE. 
Le KKE (Intérieur), tiraillé entre la 
dynamique réformiste du courant 

eurocommuniste et celle d’une nouvelle 
gauche radicale antistalinienne, connut 
à son tour une scission dans les années 
80. Cette contradiction était difficilement 
surmontable alors qu’existait en Grèce un 
vaste milieu militant, fortement politisé. La 
gauche du parti, majoritaire, conserva le 
nom de KKE (Intérieur). Elle voulait main-
tenir et rénover une perspective authenti-
quement communiste. La droite du parti fit 
scission et créa la Gauche Grecque (EAR) 
qui  « modernisa » son discours, abandon-
nant au passage la lutte de classes et autres 
« vieilleries ».
Le KKE (Extérieur) se rapprocha de l’EAR, 
malgré leurs positions opposées sur  l’URSS, 
et en 1989, ils formèrent la Coalition de la 
gauche et du progrès (Synaspismos)4 pour 
se présenter aux élections. Ils obtinrent 
le score honorable de 13 %, pour l’essen-
tiel grâce à la base ouvrière du KKE (Pour 
une meilleure compréhension des recom-
positions ultérieures, c’est le noyau dur de 
l’EAR qui a donné naissance récemment à 
la Gauche démocratique, Dimar, fondée en 
2010.)

aU goUVeRnement aVec la dRoite
Alors qu’aucun parti n’apparaissait as-
sez fort pour former un gouvernement, 
et que les médias de droite s’acharnaient 
contre la corruption du gouvernement 
PASOK, Synaspismos donna alors (en 
avril 1989) son accord pour  participer à 
une coalition gouvernementale sous la fé-
rule de Constantin Mitsokatis, leader de la 
Nouvelle Démocratie, le parti néolibéral de 
la droite réactionnaire. Ils promirent d’œu-
vrer jusqu’aux élections suivantes (celles 
de novembre 1989) à « nettoyer » la société 
grecque de la corruption, attribuant celle-
ci au seul PASOK, au demeurant réellement 
corrompu. 
Cependant, les résultats de ces nouvelles 
élections ne furent pas plus probants. 
Synaspismos, dont la base ouvrière s’était 
tournée vers le PASOK, était en perte de vi-
tesse, mais participa à nouveau à un gou-
vernement « œcuménique » avec la Nouvelle 
Démocratie et un PASOK soi-disant « net-
toyé ». Lors de ses deux participations gou-
vernementales, Synaspismos fut l’otage du 
programme néolibéral émergent, visant à 

Une brève histoire de la gauche grecque
Par Michael KaraDJis

1. http://links.org.au/node/2863. Links est une 
publication électronique de la Socialist Alliance 
d’Australie. L’article a été traduit pour TEAN La Revue 
par Jihane Halsambe.
2. Jusqu’en 1974 (chute de la dictature des colonels), 
le parti communiste grec a été, sauf durant de courtes 
périodes, un parti illégal.
3. Il s’agit d’un qualificatif moqueur attribué par les 
eurocommunistes à cette branche du PC, tant elle 
était soumise aux aléas politiques de l’extérieur, à 
savoir l’URSS.
4. Synaspismos signifie « coalition » en grec
5. En 1991, la Macédoine devient indépendante de 
l’ex-Yougoslavie. Le nouvel État fait alors face à 
l’hostilité de la Grèce qui lui reproche, en employant 
le nom de « Macédoine », d’usurper son patrimoine 
historique. S’ensuivent des sanctions économiques et 
diplomatiques qui dureront jusqu’en 1995.
6. Les musulmans des Balkans.
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zone) et qu’il prône une alliance populiste 
et nationaliste contre les monopoles. 
Le KKE se rallia alors au chauvinisme. 
Pourtant, au début des années 1990, il avait 
défendu des positions correctes, prenant à 
rebrousse poil le nationalisme ambiant, no-

tamment au sujet de la Macédoine5, ce qui 
lui valut de vives attaques de la part de la 
réaction nationaliste, alors très puissante. 
Le KKE se fi t, par exemple, l’écho du sou-
tien au nationaliste serbe Milosevic pro-
digué par l’extrême-droite, l’Eglise ortho-
doxe, le PASOK et la Nouvelle Démocratie 
qui prônaient un axe « orthodoxe » contre 
les « Turcs »6 dans un style islamophobe 
digne des Croisades. Chacun y partici-
pa, à l’exception de l’extrême gauche. Il 
n’y avait là rien de radical. D’autant que 
Milosevic avait pour amis tant le leader 
de la Nouvelle Démocratie, Mitsotakis, 
que celui du PASOK, Papandreou. L’un 

l’EAR, qui en conserva le nom, quoique que 
ce ne fût plus une coalition.

la kke RedécoUVRe staline
En 1995, le KKE se replia alors dans une 
carapace néostalinienne. Après avoir fi dè-
lement suivi Khrouchtchev, Brejnev, puis 
Gorbatchev, il fi t subitement de Staline l’un 
des plus grands penseurs du marxisme, et 
poussa l’absurde dans divers domaines, 
glorifi ant par exemple les purges des an-
nées 1930. Cela ne répondait qu’à une lo-
gique : dresser un cordon sanitaire entre 
son milieu et le reste de la gauche radi-
cale. Celle-ci était alors composée d’une 
constellation de trotskystes, de maoïstes, 
d’anarchistes et autres révolutionnaires 

qui donnait le tournis, fournissant ainsi 
une justifi cation à son refus sectaire de 
travailler avec quiconque à gauche. 
A ce moment, l’attitude à l’égard de l’Union 
européenne divisa la gauche. En dé-
pit des critiques à l’encontre du traité de 

Maastricht, Synaspismos (EAR) défendit 
l’idée que la participation de la Grèce à 
l’UE contribuerait à sa « modernisation », 
ce qui, à l’entendre, ne pouvait que profi ter 
à la gauche en matière de droits sociaux, 
malgré les « dommages collatéraux » sur le 
terrain économique. Le KKE, en revanche, 
transforma la sortie de l’UE en vache sa-
crée, s’en servant comme moyen pour jus-
tifi er sa propre existence. Quoique juste 
d’un point de vue formel, cette obsession à 
faire de la sortie de l’UE l’alpha et l’oméga 
de sa politique revêtait un caractère na-
tionaliste. D’autant que le KKE fait tradi-
tionnellement de la Grèce une colonie de 
l’impérialisme occidental (alors qu’il s’agit 
d’une puissance impérialiste de seconde 
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Alexis Tsipras et Olivier Besancenot, Paris, mars 2009. Wikimedia commons.



Socialist Organisation) étasunienne), le 
Mouvement de la gauche unifi ée dans l’ac-
tion (KEDA, une scission non sectaire du 
KKE), et Citoyens actifs, un parti formé par 
le héros de la résistance au nazisme Manolis 
Glezos. Ils furent ultérieurement rejoint par 
l’Organisation communiste de Grèce (KOE, 
un groupe militant non sectaire issu de la 
tradition maoïste), le groupe « Intervention 
écologique », le Mouvement social démo-
cratique (DIKKI, une scission populiste de 
gauche du PASOK), un autre petit groupe 

issu du PASOK appelé le 
Mouvement unitaire, et pour 
un temps par Xekimina (la 
section grecque du CIO di-
rigé par le Socialist Party 
britannique), ainsi qu’une 
constellation d’autres petits 
groupes de gauche.  
Percevoir Syriza unique-
ment comme l’extension 
de l’ancien Synaspismos ne 
permet donc pas d’en saisir 
les contours. Dès le départ, 
il y a eu des tensions entre 
la direction de Synaspismos 
et ses alliés de la gauche 
radicale. Ces tensions ont 
conduit à l’élection à la tête 
de Synaspismos d’Alékos 
Alavanos (qui avait ferme-
ment soutenu l’alliance avec 
les groupes de la gauche 
radicale), en remplacement 
de Nikos Konstantopoulos, 
le dirigeant qui plus que 
quiconque était asso-
cié au cours droitier de 
Synaspismos depuis sa fon-
dation. L’émergence sur le 
devant de la scène d’Alexis 
Tsipras, qui a un long passé 

militant non sectaire, est un pas de plus 
dans cette voie. 
Ces tensions à l’intérieur de Synaspismos 
se sont résorbées lorsque Konstantopoulos, 
à la tête des « refondateurs » (en fait, l’an-
cien noyau de l’EAR converti à la gauche 
« moderne »), a quitté Synaspismos et 
Syriza pour former la Gauche démocra-
tique (Dimar) en 2010. De ce fait, ce qui 
existe encore de Synaspismos ne ressemble 
guère au vieil EAR. A présent, les courants 
de la gauche radicale maintiennent sur sa 
direction une forte pression. o 

comme l’autre lui fi rent visiter la Grèce 
sur leurs bateaux, l’invitèrent dans leurs 
demeures. De leur côté, les fascistes grecs 
prenaient fi èrement part aux campagnes 
de nettoyage ethnique, dont le massacre 
de Srebrenica. Lorsqu’en 1999, les bom-
bardements de l’OTAN visant la Serbie 
suscitèrent des manifestations monstres 
soutenues par tous les partis grecs de 
l’extrême droite à l’extrême gauche, en 
passant par la Nouvelle 
Démocratie et le PASOK, le 
KKE se positionna au côté 
de l’église orthodoxe et des 
fascistes, en demandant que 
seuls les réfugiés serbes or-
thodoxes soient acceptés en 
Grèce, et non les Albanais 
musulmans qui formaient le 
gros des réfugiés. 
Tout cela se mariait à mer-
veille avec sa campagne 
contre l’UE aux forts relents 
nationalistes. A l’inverse, 
la gauche radicale s’opposa 
à l’Union européenne en 
défendant une Europe des 
travailleurs, de la libre-cir-
culation, de la protection 
de l’environnement, prôna 
des liens accrus entre tra-
vailleurs du continent pour 
faire face à la lutte de classe 
que le patronat menait, quant 
à lui, de manière unifi ée. 
Comme l’explique Haris 
Golemis, membre du comité 
central de Syriza, il faut s’op-
poser à « l’alternative  selon 
laquelle  la Grèce ne pourrait 
que se plier au cadre politique 
et économique actuel de l’UE ou rompre vo-
lontairement avec l’UE – comme le préconi-
sent  le KKE, mais aussi quelques groupes 
au  sein de Syriza –  car nous pensons que 
les luttes et la désobéissance à l’échelle na-
tionale doivent se combiner et se coordon-
ner à l’échelle européenne afi n de refonder 
l’Europe ».  Pour Golemis, la crise grecque 
démontre que « des évènements, même dans 
un petit pays de la périphérie, peuvent créer 
un “effet papillon” de vaste envergure et im-
pacter le centre de l’Europe où se prennent 
toutes les décisions ». 
En faisant abstraction de son caractère 
chauvin, la position anti-UE du KKE était 
défendable au regard des positions pro-eu-
ropéennes de Synaspismos. En revanche, 

Synaspismos a profi té de son ouverture 
pour recruter du monde, y compris à 
gauche de sa direction, et attirer ces nou-
veaux membres dans une organisation re-
lativement large, là où le KKE était inca-
pable de faire de même. 
Cela créa une dynamique, au sein de 
Synaspismos, qui entra en confl it avec 
l’évolution droitière de la direction. La 
gauche de Synaspismos chercha par la suite 
à coopérer avec des militants d’extrême 
gauche à l’extérieur, afi n de contrebalan-

cer l’évolution droitière de la direction et 
de la mettre en minorité. Sa participation 
au mouvement altermondialiste contribua 
à élargir plus avant sa base militante. 

syRiza
C’est dans ce contexte qu’en 2004, Syriza 
(acronyme de « Coalition de la gauche radi-
cale ») fut formée par Synaspismos, sa com-
posante dominante et la plus réformiste, et 
une myriade de partis à sa gauche. Parmi 
les groupes à sa gauche, on retrouvait la 
nouvelle incarnation du KKE (Intérieur) de-
venue la Gauche du renouveau écologique 
et communiste (AKOA), la Gauche interna-
tionaliste des travailleurs (DEA, un groupe 
« capitaliste d’état » lié à l’ISO (International 
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Affi che du KKE, Athènes, 2005. Wikimedia commons.
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La permanence de l’imaginaire 
et des représentations issues de 
la période de la résistance et de 
la guerre civile qui s’en est suivie 
sont en Grèce particulièrement 
frappantes. Un ouvrage publié 
récemment par les éditions de La 
Fabrique nous donne l’occasion 
de réaborder cette période.

ne connaît aucune limite, et c’est dans ce 
contexte que se déroulent les fameuses 
tractations avec Staline, qui livre la Grèce 
en échange de la Pologne. Une trahison 
que n’imaginent pas les militants commu-
nistes grecs, qui pensent également impro-
bable un coup de force antidémocratique. 
Ces hésitations laissent les mains libres au 
nouvel occupant britannique et à ses al-
liés locaux, pour une part des transfuges 
du régime dictatorial de Métaxas. L’auteure 
se montre peu diserte sur la politique du 
parti communiste grec, le KKE. Elle ne fait 
qu’évoquer rapidement la répression des 
autres forces de gauche et sa chasse aux 
communistes hétérodoxes.
Malgré une trajectoire particulière, la pé-
riode de la résistance et de la libération en 
Grèce évoque des problèmes communs à 
l’ensemble de l’Europe : maintien du pouvoir 
bourgeois ou transformation révolution-
naire de la société. Les forces bourgeoises 
se montrèrent les plus déterminées, prêtes 
à jeter aux orties les principes démocra-
tiques qui leur servaient encore de drapeau 
la veille. Et la politique stalinienne, qui 
subordonnait les intérêts des classes popu-
laires à ceux de l’URSS et des bureaucraties 
qui la servaient, a délibérément encadré et 
affaibli la force des peuples mobilisés. Cet 
ouvrage vient nous rappeler à juste titre, 
dans cette période troublée, que l’on ne sau-
rait transiger sur le respect de la démocratie 
entendue comme la prise en mains de leurs 
propres affaires par les opprimés.
Voilà donc une lecture stimulante, que com-
plèteront très utilement, pour ceux qui veu-
lent prendre du recul, deux autres ouvrages : 
les Mémoires, de A. Stinas1, et le formidable 
roman de Stratis Tsirkas, Cités à la dérive2, 
fresque historique époustouflante. o

L’auteure, Joëlle Fontaine, présente elle-
même l’enjeu que représente cette question : 
« On ne peut comprendre ce qu’est la Grèce 
actuelle  en  ignorant  toutes  ces  années  de 
guerre  et  de  dictatures  qui  ont  laissé  des 
traces profondes ».

contRe les nazis 
et contRe les bRitanniqUes
Avant d’aborder la période de la Seconde 
Guerre mondiale, l’auteure brosse en in-
troduction un bref mais utile portrait de 
l’histoire précédente de ce pays qui se 
trouve très tôt dans l’orbite d’influence de 
la Grande Bretagne. On y apprend qu’une 
semblable crise de la dette a frappé l’Etat 
grec, qui se déclare en faillite en 1932. 
Le Royaume-Uni demeure le principal 
créancier, ce qui va avoir des consé-
quences importantes par la suite. Joëlle 
Fontaine montre bien les tensions qui 
vont aller crescendo entre la résistance, 
qui se développe jusqu’à devenir un véri-
table mouvement de masse, et les autori-
tés britanniques. Malgré le paravent de la 
grande alliance contre le fascisme, la ré-
pression est féroce à l’égard des membres 
de l’EAM (Front de libération nationale), 
en particulier ceux qui sont membres des 
forces armées grecques en Egypte.
Toute cette période est marquée par un 
double mouvement, qui n’est pas sans évo-
quer la situation actuelle : d’un côté, une 

implication de plus en plus forte et déter-
minée des couches populaires dans la ré-
sistance, malgré la féroce répression nazie 
et des conditions de vie terribles. La famine 
frappe durement la population des villes. 
L’armée de partisans, l’ELAS, se développe 
considérablement, jusqu’à devenir une struc-
ture de masse. Cette dynamique conduit à la 
mise en place de structures d’auto-organisa-
tion populaires, dans les villages et les quar-
tiers. De l’autre, la puissance britannique qui 
s’efforce en permanence de trouver des solu-
tions institutionnelles permettant de garan-
tir son influence. C’est une valse continue de 
gouvernements, de cabinets, un jeu de ma-
rionnettes au cours duquel on sort de vieux 
notables du placard. Le seul mot d’ordre : tout 
sauf le pouvoir populaire !

la libéRation confisqUée
Lors du retrait des troupes nazies, Churchill 
va tout faire pour imposer une solution 
qui favorise les intérêts de la Grande-
Bretagne, faisant le choix de prélever des 
troupes sur le front italien pour assurer 
l’occupation d’Athènes. La manipulation 

Sur la résistance 
et la guerre civile en Grèce

Par henri cléMent

1. Vous pouvez trouver cet ouvrage, épuisé, à la 
librairie La Brèche.
2. Disponible en poche chez Points. Il est d’ailleurs 
surprenant que l’auteure n’y fasse pas du tout 
référence.

De la résistance à la guerre civile en 
Grèce, 1941-1946, Joëlle Fontaine, La 
Fabrique, 2012, 384 pages, 20 euros.
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Qu’il s’agisse de Citoyens 
clandestins ou du Serpent aux 
mille coupures, vous abordez 
frontalement des questions 
d’actualité, qui donnent une 
forte dimension politique à vos 
ouvrages…
Que mes livres soient politiques, 
je suis d’accord. Souvent, le 
distinguo que les gens ne font 
pas, c’est la différence entre 
« politique » et « politisé ». Mes 
livres ne sont pas politisés. Ils 
sont politiques parce qu’ils 
traitent de sujets qui sont des 
sujets contemporains, qui 
touchent à la République 
française, au pays, à des choses 
comme ça. Dès lors que vous 
vous attardez sur des sujets et 
que vous essayez de les traiter de 
la façon la plus plausible et la 
plus réaliste possible, en amenant 

une multiplicité de points de vue 
pour avoir le traitement le plus 
fin possible, forcément, vous 
avez une dimension politique. 
Maintenant, il n’y a pas de parti 
pris. Si je prends, par exemple, 
l’histoire des fûts de VX1, cette 
histoire est fausse. On n’a pas 
envoyé de fûts de VX en Irak. On 
aurait pu le faire. On a vendu des 
parties d’usine chimique à 
Saddam Hussein, parce qu’on 
n’était pas les seuls. Les 
Allemands, les Américains, les 
Anglais, tout le monde s’est 
largement servi sur les 
prébendes de l’Irak. Mais on a 
vendu des unités de fabrication 
de composants chimiques 
– officiellement, d’engrais mais 
en fait de gaz et de composants 
chimiques guerriers. Cependant, 
et ça c’est vrai, ils n’ont jamais 
réussi à synthétiser du VX 
stable. Ils en ont fait de qualité 
diverse, qui se dégradait avec 
le temps et perdait toutes ses 
compétences meurtrières au 
fur et à mesure que le temps 
passait.
Ce que je cherchais à montrer 
là-dedans, c’est qu’à un moment 
donné, Saddam a été un grand 
client de la France. Qu’il n’a pas 
été remis en cause par les 
différents gouvernements qui se 
sont succédé jusqu’à sa chute. Et 
que, comme tous les clients des 
industries d’armement françaises, 
il a quand même fait vivre, au-
delà des industriels de 

l’armement, de leurs dirigeants et 
de l’état français, beaucoup de 
familles. Parce que chaque fois 
qu’on a démantelé des pans 
entiers du complexe militaro-
industriel français, on a foutu 
des ouvriers sur le carreau. À 
mon avis, eux, ils n’en avaient 
juste rien à foutre qu’on vende 
des chars à Saddam Hussein. Ce 
qui les intéressait, c’était de 
continuer à fabriquer des chars. 
De la même manière que ce qui 
intéresse un certain nombre de 

Français, c’est de continuer à 
payer du pétrole pas cher pour 
pouvoir faire tourner leur 
bagnole. Ce que j’essaye de 
montrer – dans Citoyens 
clandestins, ça doit passer dans 
des dialogues – c’est que tout le 
monde y a trouvé son compte à 
un moment donné. Il ne s’agit 
pas de critiquer cette situation, 
mais d’exposer une réalité : du 
plus petit au plus grand, ça avait 
un intérêt pour nous et ça a 
toujours un intérêt pour nous de 

« J’écris des romans politiques, mais pas politisés »

entRetien aVec doa
ProPos recueillis Par henri cléMent

1. Le VX est un gaz innervant, variante plus mortelle du gaz sarin.
2. AUC ou Forces d’Autodéfense Unies de Colombie sont nées de la fusion de groupes 
paramilitaires combattant les guérillas de gauche, en particulier les FARC (voir Le 
Serpent, p. 237).

Le serpent aux mille coupures,
DOA, Folio Policier, Gallimard,
2012, 240 pages, 5,95 euros.

Après deux premiers 
romans, Les Fous 
d’avril et La Ligne de 
sang, restés 
confidentiels, DOA a 
connu un grand succès 
avec son vaste polar 
politique, Citoyens 
clandestins, qui lui a 
valu le Grand prix de 
littérature policière en 
2007. Nous publions 
des extraits de 
l’entretien réalisé en 
avril dernier, à 
l’occasion de la sortie 
en poche de son 
nouveau roman, Le 
Serpent aux mille 
coupures.
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commercer avec des pays qui 
nous achètent des choses sur 
lesquelles on a un savoir-faire. 
Ces sujets deviennent politiques 
dès lors qu’on les aborde, parce 
qu’ils sont par essence politiques.

Vous avez donc travaillé de la 
même façon en ce qui concerne 
le développement du trafic de 
drogue, qui sert de cadre au 
Serpent aux mille coupures ?
Dès lors que j’aborde un sujet, 
j’essaye de le traiter de la façon 
la plus complète et la plus 
plausible possible. Du coup, ça 

m’amène à m’intéresser à qui fait 
quoi, comment et où. Et ça 
nourrit aussi la fiction. En fait, il 
y a deux façons d’aborder le 
réalisme dans une œuvre de 
création. La première façon 
consiste à partir d’un simple fait 
divers, parce qu’il est 
spectaculaire. C’est ce que je fais 
dans le Serpent aussi : le mec qui 
se fait agresser par ses voisins, 
c’est un peu ça. On prend le fait 
divers, ça nous intéresse et on 
comble les blancs. Très souvent, 
là, on a des réflexes de fiction. 
On va passer par les mêmes 
figures de fiction que tout le 
monde a déjà utilisées face à ce 
genre de circonstances, avec les 
projections qui sont les nôtres, 
les a-priori qui sont les nôtres.
Il y a une autre façon, qui 
consiste à ne pas partir d’un fait 
divers réel, mais partir d’une base 
fictionnelle, c'est-à-dire que l’on 
fixe les conditions d’un incident, 
soi-même. En revanche, on 
étudie suffisamment toutes les 
conditions de cet incident pour 
que ses conséquences soient 
celles qu’il aurait eues si jamais il 
s’était produit dans la réalité. Je 
pars d’un point de vue qui est 

totalement fictionnel et à partir 
de ça, j’essaye de le déplier 
comme il se serait déplié dans le 
réel.
Du coup, si je dois parler des 
nouvelles filières de la drogue en 
Europe, en particulier de la 
cocaïne, qui est celle qui 

rapporte le plus de pognon en ce 
moment, je vais regarder qui le 
fait chez nous, qui fournit, qui 
paye, comment et, petit à petit, 
je remonte jusqu’aux Colombiens. 
Et à l’époque où je situe mon 
récit, après la fin de Citoyens 
clandestins, pendant les 96 
premières heures de la cavale de 
Lynx, qui est en place et qui gère 
ces réseaux et cartels en 
Colombie ? Ce sont ces fameux 
gars qui sont issus des AUC2. 
Donc là je commence à me 
pencher sur le truc, je vois le 
profil des mecs, ce qu’ils ont pu 
vivre. Et donc j’imagine des types 
qui sont plus ou moins inspirés 
des vrais, sachant qu’ils ne sont 
quand même pas très loin de la 
réalité. C’est juste qu’ici, on n’a 
pas l’habitude de ce genre de 
profil. Il s’agit d’un degré de 
violence et de criminalité auquel 
on est très peu confronté en 
France. Les gens commencent à 
se rendre compte qu’il y a une 
augmentation, petit à petit, aux 
marges, du niveau de violence, 
parce qu’il y des incidents et des 
règlements de comptes dans les 
cités, qui arrivent de plus en plus 
souvent parce que des armes 

circulent. Mais c’est sans 
commune mesure avec ce qu’il se 
passe en Colombie à la fin des 
années 1980 jusqu’à la fin des 
années 1990, ou ce qu’il se passe 
au Mexique aujourd’hui, où ce ne 
sont pas dix morts par mois, mais 
dix par jour. Parce que ce sont 
des pays où les infrastructures 
de l’Etat sont affaiblies – ce qui 
peut arriver un jour en France – 
et où, de toute façon, les enjeux 
financiers sont tels que les mecs 
n’en ont rien à foutre.

Pouvons-nous nous attendre à 
retrouver tous ces personnages ?
Je voudrais donner une belle fin à 
tous ces personnages. C’était 
assez avancé jusqu’à peu, et puis 
j’ai tout jeté à la poubelle. Ce que 
j’avais écrit ne me plaisait pas. 
On y retrouvera tous les 
personnages de Citoyens 
clandestins, plus quelques autres. 
Mais dans un contexte un peu 
différent, puisqu’ils reviennent en 
2008/2009 et l’action va se 
passer principalement entre la 
France et l’Asie Centrale. Ce sera 
un aller-retour entre ces deux 
territoires : comment ce qui se 
passe là-bas a des influences ici 
et comment on arrive à prendre 
les personnages en les ayant 
laissés à un endroit et à les 
retourner pour les emmener 
complètement ailleurs, où on ne 
les attend pas. La structure va 
être relativement complexe, ce 
qui me demande beaucoup de 
travail de mise en forme. o

Le Serpent AUx miLLe coUpUreS de doA
Par henri cléMent

Après l’ampleur de Citoyens clandestins, ce nouveau volume 
de DOA pouvait paraître un brin gringalet. Que le lecteur se 
rassure : dans ce livre plus ramassé, il retrouvera sans difficultés 
les ingrédients qui l’avaient séduit, ainsi qu’une jolie surprise 
– puisque ce volume se révèle être une sorte de suite de 
Citoyens. Mais il n’est pas nécessaire d’avoir lu le précédent 
roman pour apprécier toutes les qualités du Serpent aux mille 
coupures : le déroulé est impeccable, les enchaînements précis, 
sans temps morts, le style efficace. DOA parvient à sortir des 
limites traditionnelles du polar français, et ça sonne juste. On 
y retrouve les principales questions qui agitent notre actualité : 
le terrorisme, les nouvelles formes du trafic de drogue, la 
xénophobie… Un personnage, le gendarme Massé du Réaux, 
joue un rôle central : ancien du GIGN et fortement marqué par 
l’affaire Kelkal, il est le symbole de forces de l’ordre de bonne 
volonté, républicaines, mais dépassées par la nouvelle violence 
des trafiquants comme par la xénophobie la plus ordinaire. 
L’honnêteté et les valeurs républicaines se révèlent impuissantes 
face aux enjeux financiers de l’économie mondialisée. Une 
situation qui génère un déferlement de violence et de barbarie 
comme nous en avons rarement vu au cours de l’histoire 
humaine. L’auteur aborde cet aspect sans fard, mais sans tomber 
pour autant dans une sorte de fascination. D’abord espoir du 
nouveau polar français, DOA confirme avec ce nouvel ouvrage 
son statut d’écrivain confirmé. o
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Paris, le 28 juin. Rassemblement des salariés de PSA et de leurs soutiens devant le siège du groupe, contre la menace des licenciements et la fermeture du site d’Aulnay. (Photothèque Rouge/JMB)

PSA Le vrai visage 

du dialogue social

ACTU
Espagne, la marche noire

Page 3

n°158 - 19 juillet 2012  -  1,20 €

Dossier

Grands projets 

imbéciles

Pages 4-5

ACTU
Harcèlement, comme disait Stendhal

Page 7

REGARDS

Université, répression contre les militants 

étudiants Page 2

Deux jours après l’enfumage du sommet social, la réalité était de retour avec l’annonce de 8 000 suppressions de postes 

chez PSA. Avec un incroyable concert des médias et des responsables politiques, faisant semblant de découvrir cette tragédie 

sociale.

C
ela fait un an que la CGT a fait connaître le plan de 

fermeture d’Aulnay, SevelNord et Madrid. Depuis, la di-

rection a largement anticipé en liquidant les emplois 

de centaines de CDD, intérimaires et prestataires et en 

transférant des productions d’un site à l’autre pour préparer la 

fermeture d’Aulnay. 

La direction ne cache même pas qu’elle a attendu la fin des 

élections pour annoncer son plan. Et elle en rajoute : Aulnay 

devrait fermer, Rennes perdrait 1 200 postes, Sochaux près de 

600, Poissy près de 900, Vélizy 684. Dans la foulée, chez les 

sous-traitants et dans les villes, les départements, les régions 

concernés, des milliers d’emplois dits indirects vont disparaître. 

Dans l’automobile, dès mars dernier, Carlos Ghosn énonçait : 

« Si quelqu’un commence à restructurer, cela obligera  tout  le 

monde à suivre ». Déjà à Flins, à Douai, il est question de 400 

suppressions de postes.

De l’argent, il y en a

PSA invoque la baisse des ventes. Pourtant le groupe a cumulé 

10 milliards d’euros de bénéfices depuis dix ans. Il y a un an, le 

(DR)

SUITE PAGE 2

(JCC)
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